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D O N N E R D E S A I L E S 

A 
A U T O U R I S M E 

Lvec nettement plus d'un million d'emplois, et 10 % du produit national 
brut, le secteur du tourisme est l'un des plus importants de l'économie nationale. 
Ces chiffres sont logiquement appelés à s'accroître, du fait de la réduction appa-
remment irréversible de la durée du temps de travail et de l'accroissement cor-
rélatif de celle des loisirs. 
Pourtant, l'importance économique du tourisme et des loisirs a longtemps été 
méconnue, comme s'il s'agissait d'un secteur mineur peu digne d'être pris au 
sérieux. 

Et c'est sans doute l'une des raisons pour laquelle peu d'ingénieurs des Ponts 
et Chaussées — ni d'ailleurs, plus généralement, de diplômés — y exercent leur 
activité. 
L'émiettement a longtemps été, en effet, le caractère dominant de cette bran-
che économique. L'entreprise familiale était la structure quasi exclusive de l'hôtel-
lerie, de la restauration, des agences de voyages. 
La plupart du temps, ceux qui y réussissaient — et qui y faisaient souvent fortune 
— s'étaient engagés dans la profession avec pour seuls viatiques un petit pécule, 
leur courage et leur volonté de progression sociale. 
A l'évidence, de telles structures étaient situées aux antipodes de celles qui cor-
respondaient à la formation et à la carrière de diplômés supérieurs, et il faut 
sans doute voir là l'une des causes de l'indifférence manifestée par ces derniers, 
à l'égard de ce secteur, pourtant essentiel, de l'économie nationale. 
Mais, depuis vingt ans, une évolution très rapide s'est fait jour. Certes, et c'est 
heureux, les activités touristiques restent encore largement le fait d'innombra-
bles entreprises de très petites dimensions. Le nombre moyen de personnes acti-
ves par hôtel n'est encore que de 2,6 ! 
Mais les deux dernières décennies ont vu apparaître des organisations entière-
ment nouvelles, à dimension industrielle, qui sont venues compléter et rénover 
le tissu préexistant et faciliter également l'ouverture internationale de notre pays. 
Ces phénomène a concerné pratiquement tous les aspects du tourisme : hôtel-
lerie, clubs de loisirs, organisateurs de voyages, stations de sport d'hiver, indus-
tries du sport, sans parler bien entendu des compagnies aériennes et de leurs 
filiales... 
Dorénavant, de nombreuses entreprises ont atteint une dimension qui justifie et 
nécessite pleinement l'embauche de cadres de haut niveau, pour leur gestion 
et leur développement. 
Pour leur part, les ingénieurs des Ponts et Chaussées — civils ou du corps — qui 
ont le goût de l'innovation peuvent y trouver l'occasion de carrières très variées 
et pleines d'avenir, et ceci, en parfaite continuité avec leurs missions tradition-
nelles et leur formation. Les ingénieurs, façonneurs du cadre de vie, sont bien 
placés pour participer à son animation, à son exploitation et à sa mise en valeur 
touristique. 
La Caisse des dépôts, quant à elle, a fait sans hésitation du tourisme, l'un de 
ses secteurs d'activités prioritaires en appuyant les collectivités locales qui sou-
haitent créer des sociétés d'économie mixte d'exploitation touristique ; en pro-
posant, au sein de ses filiales, l'ensemble des compétences voulues pour agir 
efficacement dans ce secteur d'activité. 
Décision logique : la Caisse des dépôts est, 
par vocation, en contact permanent avec les 
collectivités locales qui accordent dans tou-
tes les régions de France une attention crois-
sante à cette branche d'activité, l'une des 
rares susceptibles de créer rapidement des 
emplois d'industrie du tourisme. 

Pierre Richard 
(ICPC - X 61) 

Directeur  général  adjoint 
de la Caisse  des dépôts 

et consignations 
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nous sommes une entreprise de conseil 
spécialisée en réflexion stratégique. 

nous nous impliquons dans la mise 
en œuvre de nos recommandations. 

dès notre fondation à Paris en 1979, nous 
avons choisi de ne travailler que pour 
un certain nombre de grandes entreprises 
internationales avec lesquelles nous 
développons des relations à long terme. 

ni à Paris, ni à New York, ni à Londres 
nous ne sommes suffisamment nombreux 
pour assurer notre développement. 

si vous désirez rejoindre notre équipe, 
contactez notre Direction des Ressources 
Humaines au 122 boulevard Exelmans 
75016 Paris. 

Paris - Lond res - Xeic York
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AIR 
FRANCE 
LE CLUB 
VOUS 
OUVRE DE 
NOUVEAUX 
MARCHES. 

Ouvrir le monde et ses 
m a r c h é s c h a q u e j o u r 
davantage à de plus en 
plus d'hommes d'affaires, 
c 'est la p r é o c c u p a t i o n 
constante d'Air France. 

Air France Le Club, la 
classe conçue par Air 
France pour offr ir aux 
hommes d'affaires la meil-
leure équation service-
c o n f o r t - p r i x , c o n t i n u e 
régulièrement à étendre 
s o n r é s e a u v e r s de 
nouvelles destinations. 

Depuis ju in 1986, Ai r 
France Le Club a été mis 
en place sur de nombreu-
ses lignes au Proche-
Orient et en Afrique de 
l'Est. 

Plus récemment, vers 
l'Ouest, les deux nouvelles 
destinations aux U.S.A., 
San Francisco et Miami, se 
sont ouvertes aux habi-
tués d'Air France Le Club : 
ils peuvent ainsi voyager 
dans les conditions de 
c o n f o r t et d ' a g r é m e n t 
qu'ils ont pu apprécier sur 
d'autres lignes. 

L ' o u v e r t u r e est u n 
esprit. Nous y tenons. 

AIR FRANCE M-
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 ętre propriétair e de murs d'hôtels , 
 créer et développe r des fonds de commerce , 
 s'assure r le concour s de spécialistes , 
 bénéficie r de l'expérienc e acquis e par les 

troi s premier s SOPROTEL : 
BOBIGNY, CRÉTEIL et ÉPINAY. 

Pour : 
ajoute r aux avantages d'un placemen t immo­
bilier , les perspective s offerte s par l'explo i 
tatio n hôtelière , tou t en répartissan t les 
risques , sur un IBIS de centre-ville , ŕ ÉPER-
NAY, et un IBIS de la grande périphéri e 
parisienne , ŕ CERGY-PONTOISE. 

DEVENEZ HÔTELIER AVEC I B I S 

B u l l e t i n ŕ r e t o u r n e r ŕ S O P R O T E L E P E R G Y 

5 0 , r u e C a s t a g n a r y - 7 5 0 1 5 P A R I S 

T é l é p h o n e : ( 1 ) 4 5 . 3 2 . 4 7 . 1 0 

Je souhaite , sans engagement , recevoi r l a 

not e d'informatio n su r SOPROTEL EPERGY. 

5 D P R D T E L 
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Nous sommes un group e d'ingénieur s de l'AGRO, des ARTS et MÉTIERS, 
CENTRALE, I.N.P.G., MINES, POLYTECHNIQUE, PONTS et CHAUSSÉES, 
SUP'AÉRO, SUP'ÉLEC, TÉLÉCOM, TRAVAUX PUBLICS... 

Réunis au sein de notre établissemen t financier  SOPROFINANCE, nous metton s 
en commu n nos réflexion s et nos compétence s pour investi r dans des secteur s 
porteurs . 

L'hôtelleri e économiqu e est un de ces secteurs . 

Nous avons donc créé les SOPROTEL, tour s de table qui ont pour but le financement 
de la constructio n et de l'exploitatio n d'hôtel s 2 étoiles . 

Parce qu'on ne s'improvis e pas hôtelier , nous avons fait allianc e avec SPHČRE, 
propriétair e de l'enseign e IBIS, la chaîne 2 étoiles du group e ACCOR. 

NOM 

ÉCOL E _ 

ADRESSE 

PROMO 

CODE POSTAL 

PIERRE CARRIĘ 

Centrale (Paris 46) 

ROLAND JOLIVOT 

Polytechnique  (58) 

U C*\ t r . 

^ 4 P 

VILL E 

TÉL . BUREA U _ 

TÉL . DOMICIL E 

LA COMMISSION DES OPÉRATIONS DE BOURSE APPELLE 

L'ATTENTION DU PUBLIC SUR LES CARACTÉRISTIQUES DE 

L'OPÉRATION 
 LES POSSIBILITÉS PRATIQUES DE CESSION SONT LIMITÉES : 
IL N'EST PAS ENVISAGÉ D'ORGANISER UN MARCHÉ DES TITRES, 
 COMPTE TENU DE LA NATURE DU PROJET ET DE LA CRÉA­
TION RÉCENTE DE LA SOCIÉTÉ, LES ÉLÉMENTS CHIFFRÉS FOUR 

. NIS DANS LA NOTE D'INFORMATION ONT ÉTÉ ÉTABLIS Ŕ 
W PARTIR DE DONNÉES PRÉVISIONNELLES. 

d LA NOTE D'INFORMATION DE SOPROTEL EPERGY A 
REÇU LE VISA DE LA COB N  87-14 EN DATE 

O DU 20 JANVIER 1987. 

JACQUES MARIENNEAU 

Arts  & Métiers (Paris 43) 

ANDRÉ SADOUL 

Agro (Grignon 45) 

FONDATEURS D E L A 
Siège socia l : 50, rue 

PHILIPPE JACQ 

Polytechnique  de  Grenoble  (74) 

JEAN-PIERRE MAILLANT 

Polytechnique  (50) 

Ponts  & Chaussées (55) 

MICHEL NARDON 

Centrale (Paris 51) 

JEAN THÉRON 

Polytechnique  (45) 

S.A.  SOPROTEL EPERGY 
Castagnar y 750WARIS 
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-ETUDES ET REALISATIONS D'EQUIPEMENTS 
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Centr e de Contrôl e Régiona l du Caire 
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POUR PARIS 
CEST 
NICE 2 

Inauguré e le 22 mai 1987 
par Monsieu r Jacques Douffiagues , 

Ministr e délègue aux Transports , 
et mise en servic e le 24, l'Aérogar e 2 
sera exclusivemen t réservé e au trafi c Paris-Nic e 

La Chambre de Commerc e et d'Industri e 
de Nice et des Alpes-Maritimes , 

gestionnair e de l'aéroport , offr e ainsi ŕ sa région 
un outi l deux foi s plus performan t qui rédui t 

de moiti é les temps d'embarquemen t et de débarquement . 

Nice 2, véritabl e réussit e architecturale , toute de légèreté 
et de transparence , rapproch e encore Paris 

de la Côte d'Azur industrielle , scientifiqu e et technologique . 

Grâce ŕ ses deux Aérogares , Nice Côte d'Azur peut aussi 
se consacre r pleinemen t ŕ sa doubl e vocatio n national e et international e AEROPORT NICE COTE D'AZUR 

< P > FAIVELE Y 

PARTENAIRE DU PROGRÈS 
Équipement s d e p o r t e s , c a p t e u r s d e c o u r a n t , i n f o r m a t i q u e embarquée , c l i m a t i s a t i o n 

C H E M I N S D E F E R - MÉTROS - A U T O B U S - T R A M W A Y S 

<p> Faivele y s.a. 
93,  ru e d u Dr  Baue r  -  9340 7 SAINT-OUE N CEDEX 

Tél .  :  42.64.12.6 0 -  Téle x :  29065 3 -  FA X :  46.06.00.0 1 
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DOSSIER 

Q U E S T I O N S A 

Jean-Jacques DESCAMP, 
Secrétaire d'Etat au Tourisme, 
Ingénieur  des Ponts (promo 58) 

Monsieur le Ministre, à 
notre époque oů le tourisme 
devient une industrie en plein 
développement, pourriez-vous 
nous décrire en quelques mots les 
priorités de votre politique dans ce 
domaine ? 

L a tout e premièr e de mes p r i o r i ­
tés port e su r l 'amél iorat io n de ce 

qu e l 'o n appell e le "p rodu i t tou ­
r i s t i que "  qu i associ e ŕ la foi s le 
transport , l 'hébergement , la res ­
taurat ion , mai s auss i l 'animat ion . 

M o n souhai t est , en effet , d'amé ­
l iore r ces produit s intégré s en 
favorisan t la recherch e permanent e 
du meil leu r rappor t quali té/pri x en 
encouragean t leu r d ivers i f icat ion , 
et en encouragean t leu r promotion . 

J ' inci t e au développemen t de pro ­
duit s touristique s innovant s : acti ­
vité s culturel les , sport ives , tou ­
rism e d'aventure , tourism e ther ­
mal , tourism e f l uv ia l , e tc. . . 

Naturel lement , mo n rôl e ne con ­
sist e pas ŕ crée r ces produit s inté ­
gré s : c'es t l 'af fair e des profes ­
sionnels . Mai s j ' a id e ces dernier s 
ŕ mettr e su r le march é des produit s 
compét i t i fs . 

Votre action vise-t-elle à 
encourager toutes les formes de 
tourisme en France et à l'étran­
ger ? 

I l est éviden t qu e ma missio n con ­
cern e principalemen t la Franc e y 
compri s les Département s et Ter ­
ri toire s d 'Out re -Mer . I l est , en 
effet , indispensabl e de favorise r le 
développemen t du récepti f Franc e 
en amélioran t l ' imag e de notr e 
pay s ŕ l 'étranger , imag e d'ail leur s 
trè s sensibl e au cl ima t pol i t ique , ŕ 
la sécurit é ou au rappor t qual i té / 
pr i x des produit s of fer ts . 

Cett e promotio n du produi t touris ­
tiqu e Franc e est l 'af fair e de tou s 
ceu x qu i son t intéressé s au déve ­
loppemen t du tourism e dan s notr e 
pay s et en part icul ie r des col lect i ­
vité s locale s mai s pou r m a par t j ' a i 
cherch é ŕ impulse r un ef for t par ­
t icu l ie r pou r la p romot io n de pro ­
duit s trè s spécifique s comm e le 
tourism e de montagne , le go l f , et 
certain s salon s spécialisés . 

J 'a i , de plus , cré é Maiso n de la 
Franc e qu i ser a le pr incipa l out i l 
logistiqu e de notr e promot io n tou ­
ristique  su r les marché s étrangers . 
J'a i chois i pou r Maiso n de la 
Franc e un e structur e original e : le 
Groupemen t d'Intérę t Economiqu e 
qu i perme t d'associe r les col lect i ­
vité s locales , les professionnel s du 
tourism e et l 'Etat . 

L a Maiso n de la Franc e a vocatio n 
ŕ ętr e géré e essentiellemen t par les 
professionnel s et les représentant s 
des col lect ivi té s locales , l 'Eta t ne 

faisan t qu ' y apporte r sa cont r ibu ­
t io n et veil lan t ŕ ce qu'el l e assur e 
la par t de servic e publ i c qu e no s 
concitoyen s en attendent . 

Les citoyens français sont-
ils impliqués dans cette dynami­
que ? 

O u i , bie n sűr , i l fau t donne r envi e 
ŕ nos hôte s étranger s de reveni r en 
Franc e et pou r cel a leu r réserve r 
le meil leu r accuei l possible . I l est , 
tou t d'abord , indispensabl e d'amé ­
l iore r leu r in format io n ŕ l'entré e 
de notr e terr i to i r e pa r la mis e en 
plac e de panneau x géant s d ' in fo r ­
mat io n ou l a d is t r ibut io n de bro ­
chure s rédigée s dans leur s langues . 

I l convien t égalemen t de mobil ise r 
tou s les professionnel s du tourism e 
(Off ice s du Tour isme , restaura ­
teurs , hôtel iers , e t c . . ) su r le 
thèm e de l 'accueil . I l va de so i qu e 
cet ef for t concern e égalemen t les 
service s public s en contac t avec les 
tour is te s ét ranger s (douanes , 
polic e des A i r s et des Frontières) . 

En f in , i l est nécessair e de sensibi ­
lise r tou s no s concitoyen s ŕ l ' i m ­
portanc e de l 'accuei l . C'es t la rai ­
so n pou r laquelle , j ' a i décid é de 
lancer , duran t l'ét é 1987, une cam ­
pagn e national e d'aff ichag e su r le 
thèm e "Bienvenu e en France , 
c'es t simpl e comm e bonjou r ! " 
af i n de les impl ique r davantag e 
dan s cett e recherch e du mei l leu r 
accuei l tourist ique . 

Je souhaite , qu e les françai s pren ­
nen t conscienc e du fai t qu e le tou ­
rism e constituer a u n des pr inc i ­
pau x "g isements "  d'emploi s dan s 
les années ŕ veni r et qu 'u n bo n 
accuei l ne peu t qu e favorise r 
l 'emplo i dan s le secteu r tour is t i ­
que . 

En ce qui concerne plus 
particulièrement le tourisme aérien, 
que pensez-vous de la déréglemen­
tation et quels en sont les effets 
attendus ? 
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Les mesure s de déréglementatio n 
du transpor t aérie n récemmen t pr i ­
ses par le Min is t r e des Transport s 
permettron t d ' intensi f ie r l a con ­
currenc e et ce , pou r le plu s gran d 
bénéfic e des consommateurs . 

Ces mesure s ne peuven t ętr e qu e 
favorable s au développemen t du 
tourism e français . I l faut , en effet , 
souligne r qu e l'esso r du tourism e 
pass e par un e baiss e des tari f s de 
transport s (route s et chemin s de fer 
su r les courte s et moyenne s distan ­
ces et avion s - bateau x pou r les 
longue s distances) . 

Je sui s don c entièremen t favorabl e 
ŕ la déréglementatio n progressiv e 
des transport s aérien s qu e met en 
śuvr e Jacque s Douffiagues . J'esti ­
me , comm e l u i , q u ' i l convien t de 
maîtrise r parfaitemen t le processu s 
trè s délica t de la déréglementatio n 
af i n de ne pas déstabilise r le sec ­
teu r du transpor t aérien . L a déré ­
glementatio n ne doi t , en effet , pas 
débouche r su r un excès de concen ­
trat ion . 

Es t - i l , enf in , nécessair e de rappe ­
ler qu e cett e concurrenc e accru e ne 
doi t pas se réalise r au détrimen t de 
la sécurit é des voyageur s ! 

Participez-vous à la mise 
au point des nouvelles mesures du 
le Ministère des Transports ? 

Je sui s étroitemen t associ é ŕ cett e 
réflexio n fondamental e pou r l'ave ­
ni r du tourism e mai s les mesure s 
concrète s de déréglementatio n son t 
naturellemen t du ressor t exclusi f 
du Min is t r e des Transports . 

Ur***  Pouvez-vous nous parler 
du tourisme en tant qu'industrie 
importatrice de devises ? 

I l s'agi t d'aide r au max imu m les 
entreprise s française s ŕ développe r 
le produi t tourist iqu e Franc e ŕ 
l 'étranger . 

Actuel lement , 5 mi l l ion s de fran ­
çai s passen t leur s vacance s ŕ 
l'étrange r et 30 mi l l ion s d'étran ­
ger s se renden t dan s notr e pay s ŕ 
des fins  touristiques . Le nombr e de 
françai s se rendan t ŕ l 'étrange r 
augmentant , i l est indispensabl e 
d'att ire r en revanch e plu s d'étran ­
ger s en Franc e et don c d 'amél io ­
rer notr e imag e de marqu e et c'es t 
l a raiso n pou r laquell e j ' ins is t e 
énormémen t su r la promot io n du 
produi t tourist iqu e France . 

L a balanc e des paiement s voyag e 
a été excédentair e de 31,5 m i l ­
liard s de franc s en 1985 et de 23,8 
mi l l iard s de franc s en 1986, suit e 

ŕ l a désaffectio n des touriste s 
Nord-Amér ica ins . On voi t com ­
bie n est important e et fragil e cett e 
contributio n ŕ notr e équilibr e exté ­
r ieur . I l fau t don c l a consolider . 

Or , jusqu' ŕ présen t les profession ­
nel s d u tourism e françai s étaien t 
peu familiarisé s avec le concep t de 
produi t intégré . 

J'observe , toutefois , avec satisfac ­
t io n qu e cett e tendanc e se renvers e 
peu ŕ peu . C'es t ainsi , par exem ­
ple , q u ' A i r Inte r a cherch é ŕ bâti r 
des produ i t s in t i tu lé s " V i s i t 
France "  qu i combinen t déplace ­
ment s et tourisme . 

Ce genr e de démarch e est appel é 
ŕ se développe r ; l a Franc e of f r e 
un e inf in i t é de ressource s tour is ­
tique s et des produits , tel s qu e des 
transport s New Yor k - Pari s (en 
avion ) et Pari s - Lyo n (en T G V ) 
combiné s avec un e croisièr e su r 
les Canau x de Bourgogn e o u un e 
visit e des Château x de la Lo i r e 
devraien t intéresse r les étrangers . 

Vous ętes Ingénieur des 
Ponts. Nous y voyons plus qu 'un 
hasard, nous y voyons un symbo­
le ! Nous aimerions voir plus 
d'Ingénieurs des Ponts dans cette 
industrie en plein développement. 
Qu'en pensez-vous ? 

Sur un pla n technique , le dévelop ­
pemen t du tourism e en Franc e 
exig e un mei l leu r aménagemen t 
des site s touristique s (station s de 

montagne , parc s de lo is i rs , port s 
de plaisance , e t c . ) , l a mis e en 
plac e d'un e signalétiqu e plu s adap ­
tée , l 'adaptatio n de notr e capacit é 
d'hébergemen t et l 'amélioratio n de 
notr e résea u de transports . 

A l 'évidence , tou s ces domaine s 
constituen t un poin t d 'appl icat io n 
pr iv i légi é des compétence s t radi ­
tionnellemen t reconnue s aux Ingé ­
nieur s des Ponts . 

Toutefois , les produit s touristique s 
étan t destiné s au gran d public , leu r 
parfait e maîtris e nécessit e aujour ­
d'hu i un complémen t de formatio n 
en matièr e de market in g et d'ana ­
lys e sociologique . 

*r L'Ecole des Ponts a juste­
ment lancé cette année ' 'Le Col­
lège des Ingénieurs ' ' formation 
complémentaire en socio-marke­
ting. 

Ou i , c'es t un e excellent e init iativ e 
qu i donner a sűremen t des résultat s 
trè s posit i fs . 

Je pens e qu e des ingénieur s ains i 
formé s seron t ŕ męm e de s'intéres ­
ser aux métier s plu s ou moin s lié s 
au tourisme . 

En tou t cas , i l fau t ętr e conscien t 
qu e les métier s du tourism e requiè ­
ren t professionnalism e et rigueur. 

C'es t dir e qu ' i l s of f ren t u n vast e 
cham p d'act io n ŕ des ingénieur s 
trè s qualif ié s comm e ceu x des 
Pont s et j e me fél ici t e de les vo i r 
attire r un nombr e croissan t de no s 
jeune s camarades . 

Propos  recueillis 

par  A. Bernard-Gely 

et M. Ternier 
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Q U E S T I O N S A 

Gilbert TRIGAN O 
PDG du Club Méditerranée 

Vf*Dans l'activité du village de 
vacances, le club est la première 
organisation mondiale. Quelle est 
la part du transport aérien dans 
ses activités ? 

G. T .  El l e est trè s important e ; 8 
foi s su r 10, pou r rejoindr e nos v i l ­
lages , i l fau t prendr e un avion . 
C'es t vrai'a u dépar t de France , de 
la plupar t des pay s d 'Europe , et 
encor e plu s au dépar t des Etats -
Uni s ou du Japon . Schématique -
ment , 65 % des adhérent s euro ­
péens prennen t l 'avion , 35 % leur s 
voiture s ou le t ra in , celui-c i étan t 
surtou t uti l is é par les station s de 
spor t d 'h iver . 

L a plupar t des déplacement s on t 
lie u dan s le sens Nord-Su d : les 
européen s descenden t dans le " la c 
Médi ter ranéen" , les américain s 
dans le " la c Caraďbe " et les japo ­
nais dans la me r de Chine . Cepen ­
dant , i l exist e des transport s laté ­
raux , qu i son t trè s dépendant s des 
f luctuat ion s monéta i re s : pa r 
exemple , depui s les deu x derniè ­
res années , on assist e beaucou p 
plu s facilemen t ŕ des déplacement s 
d'européen s ver s les Caraďbe s qu e 
d'américain s ver s l'Europe , compt e 
ten u du rappor t monnai e euro ­
péenne-dollar . I l y a troi s ans , 
c'étai t l ' inverse , on assistai t ŕ des 
grande s migration s américaine s 
ver s l 'Europ e et la méditerranée . 
D'autr e part , les asiatique s com ­
mencen t ŕ avoi r un penchan t natu ­
rel pou r les grande s migrat ions , 
compt e ten u de la tenu e du yen . En 
fait , on pourrai t presqu e dir e qu ' i l 
y a les axes naturels , Nord-Sud , 
influencé s pa r les mouvement s 
latéraux , eux-męme s dépendan t du 
rappor t des pouvoir s d'acha t du 
pays émetteu r de vacancier s par 
rappor t au pay s récepteu r de 
vacanciers . 

Pou r l'anné e en cours , on assist e 
ŕ un mouvemen t assez importan t 
de regai n ver s le lac des Caraďbes , 
et un mouvemen t plu s faibl e 

d'américain s ver s l 'Europe . Par 
contre , on assist e ŕ un vra i décol ­
lag e du march é asiatiqu e ŕ la foi s 
ver s le Sud et dan s les transmis ­
sion s latérales . 

Ur**  Peut-on chiffrer financière­
ment la part du transport dans les 
activités du club ? 

G . T .  C'es t trè s variable . Quan d 
un europée n se ren d ŕ Tah i t i , ell e 
est beaucou p plu s important e qu e 
quan d i l se ren d en méditerra ­
née ! En moyenne , ce qu i ne veu t 
pas dir e grand-chose , le transpor t 
compt e pou r 1/3... mai s les 
moyenne s ne son t jamai s le refle t 
des réalité s individuel les . 

Ce qu i est plu s important , ce son t 
les évolution s tarifaire s auxquelle s 
on v a assister , compt e ten u de la 
dérégulatio n et du march é uniqu e 
de 1992... qu i just i f ien t qu 'o n les 
étudi e énormémen t actuellement . 

UP"**  Justement, avec qui travaille 
le club ? 

G . T . L e clu b travail l e beaucou p 
avec les charters , mai s les charter s 
de grande s compagnies , essentiel ­
lemen t A i r France.. . et avec des 
partenaire s complémentaire s : par 
exempl e pou r le Maroc , Roya l A i r 
Maroc , ou Tuni s A i r pou r la Tuni ­
sie . C'es t un problèm e de partag e 
du traf ic . L e clu b travail l e auss i 
avec Minerve , qu i est une compa ­
gni e de charter s Français e indé ­
pendante . 

Au x Etats-Unis , nou s travail lon s 
beaucou p avec le group e continen ­
ta l et en Asi e avec les compagnie s 
les plu s réputée s pou r la qualit é de 
leur s service s et leu r compéti t io n 
de pr ix . 

Bie n entendu , pou r l ' instant , les 
pr i x au ki lomètr e passage r n'on t 

pas de cohérenc e : nou s ne som ­
mes pas plu s en tar i f icat io n euro ­
péenn e qu'universel le . Certaine s 
distance s son t sou s payées , par 
exempl e New York -Lo s Angeles , 
oů la compétit io n est gigantesque , 
alor s qu e certain s petit s parcour s 
(Chicago-Housto n par ex. ) coűten t 
trè s cher . On est lo i n d'un e cohé ­
renc e de tarif icatio n au km/pas . en 
fonct io n du nombr e de passager s 
transportés , des horaire s oů il s 
son t transporté s et des jour s oů il s 
son t transportés . Peti t ŕ petit , o n 
commenc e ŕ en teni r compt e dans 
les calcul s : nou s avon s par exem ­
pl e été les premier s ŕ concevoi r 
des départ s en dehor s des fin s de 
semaines . Cela commenc e ŕ se 
généraliser , mai s i l y a 7 ou 8 ans , 
i l n' y avai t pratiquemen t pas de 
voyagiste s pou r fair e des départ s 
en dehor s du samed i et du d iman ­
che . 

Ur***  Face à une telle situation 
dans les transports aériens, 
n'avez-vous pas la tentation de 
créer votre propre compagnie de 
charter ? 

G . T .  Ce son t des étude s qu e nou s 
avon s menées , mai s nou s somme s 
pou r l ' instan t encor e sou s des loi s 
d'application s des pays , qu i son t 
encor e asse z s t r i c temen t en 
vigueu r : certain s transporteur s 
aérien s son t męm e en trai n de 
monte r des fil iale s dan s chaqu e 
pays européen s pou r que leu r flott e 
puiss e vole r sou s te l ou te l pavi l ­
lo n selo n les circonstances . En ce 
qu i nou s concerne , j e croi s qu e 
notr e rôl e n'es t pas de transporte r 
les gens , mai s de leu r o f f r i r les 
meilleure s vacance s possibles . L a 
sagess e voudrai t qu 'o n trouv e un 
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t ransporteu r aérie n qu i dis e : 
" m o n rôl e est de transporte r les 
gens "  et qu'o n additionn e les com ­
pétences . Malheureusement , le 
mond e n'es t pas auss i simplemen t 
fait , et un e tendanc e naturell e che z 
les transporteurs , compt e ten u de 
la par t qu e pren d le tourism e dan s 
leur s activités , est de monte r eux -
męme s leu r f i l ial e de tourism e ; ce 
qu i pourrai t amener , en contre ­
part ie , les grand s spécialiste s d u 
tourism e ŕ s'intéresse r ŕ un e com ­
pagni e aérienne . On peu t ar r ive r 
ains i ŕ un désordr e assez fascinant . 

Nous , nou s nou s batton s depui s 
des année s pou r qu e chacu n fass e 
ce qu ' i l sai t fair e le mieux , au 
bénéfic e du consommateur . M a l ­
heureusement , c'es t un e évidenc e 
tro p simpl e pou r qu'ell e soi t adop ­
tée par tou t le monde . L a tendanc e 
actuell e consist e plutô t ŕ dir e : 
"puisqu e j e fai s bie n cela , j e pour ­
rai s fair e autr e chose" . 

Je ne sui s pas persuad é qu e nou s 
serion s un e bonn e compagni e 
aérienne . I l me sembl e plu s nor ­
ma l de cont inue r ŕ bie n fair e ce 
qu e l 'o n sait , d 'amél iore r la qua ­
l i t é de notr e t ravai l et de t rouve r 
un partenair e transporteur , spécia ­
list e dan s so n domaine . C'es t 
d 'abor d ce poin t de vu e qu e nou s 
voulon s explore r ŕ fon d avan t de 
recherche r d'autre s solut ions . 

Que pensez-vous des problè­
mes qu'ont rencontrés certaines 
compagnies de charter ? 

G. T .  Je n'e n connai s qu e ce qu e 
j ' e n ai l u dan s les journaux . I l fau t 
avan t tou t qu e les problème s de 
sécurit é soien t parfaitemen t réso ­
lus , j e pens e qu e c'es t un devoi r 
fondamental , mai s d'un e manièr e 
générale , i l fau t amél iore r la qua ­
lit é des prestation s des transport s 
aériens . Ce don t nou s souffron s le 
plus , c'es t du désordr e su r le pla n 
des retard s et des délais . L e plu s 
gran d reproch e qu e l 'o n puiss e 
fair e au transpor t aérie n est de ne 
pas traite r le consommateu r comm e 
un adulte . Combie n de foi s arr ive -
t-o n ŕ l 'aéropor t ŕ l 'heur e oů l 'o n 
est convoqu é et l ' o n commenc e ŕ 
attendre , sans savoi r pourquoi . 

L a plu s grand e préoccupatio n qu e 
nou s ayon s est de ne pas connaî ­
tr e la vérité , męm e quan d ell e n'es t 
pas facil e : en effet , trè s souvent , 
on atten d parc e qu ' i l y a un e pièc e 
défectueus e et qu e personn e ne sai t 
combie n de temp s i l faudr a pou r 
la réparer , 1/4 heur e ou 3 heures . 

Cependant , cett e simpl e in fo rma ­
t i on , nou s souhaiton s qu 'o n nou s 
la donne . Cela , cré e des perturba ­
t ion s dan s notr e prestat io n : 
quelqu 'u n convoqu é ŕ un e heur e 
précis e et qu i commenc e ŕ atten ­

dre , ce n'es t pas trè s heureu x pou r 
la qualit é de ses vacance s et la res ­
ponsabilit é retomb e su r le fournis ­
seu r des vacances , pas le transpor ­
teur . 

Avez-vous des moyens de 
faire pression en ce sens sur les 
compagnies ? 

G . T .  Je croi s qu'el le s son t aller ­
gique s aux pression s et q u ' i l fau t 
qu 'o n soll ici t e toute s les compa ­
gnie s : j e n'e n connai s pas un e qu i 
donn e un e informat io n la plu s pré ­
cis e possibl e su r les retards . C'es t 
un problèm e de mentalité . Je pens e 
qu e cel a tien t au fai t qu'el le s on t 
peu r qu e nou s ayon s peu r : elle s 
ne disen t pas la véri t é par craint e 
de crée r un e psychos e che z les 
clients . Je croi s qu e le transpor t 
aérie n est deven u suff isammen t 
fiabl e et quas i parfai t , l 'acciden t 
restan t trè s exceptionnel , pou r qu e 
l 'o n puiss e di r e la vérit é aux pas ­
sagers . 

Ut** A l'horizon 1992, la part du 
transport aérien par rapport au 
train va-t-elle s'accroître ? 

G . T .  I l y aur a des cas oů le trai n 
et la voitur e resteron t avantageu x : 
c'es t u n problèm e de calcu l de 
temp s autan t qu e de coű t : quan d 
vou s deve z prendr e la voitur e pou r 
alle r ŕ l 'aéropor t pui s prendr e un e 
voitur e ŕ l'aéropor t d'arrivée , avec 
2 ou 3 rupture s de charges , i l est 
éviden t qu ' i l devien t trè s nature l 
de prendr e le t ra in , de centr e v i l l e 
ŕ centr e v i l le , compt e ten u des pro ­
grè s qu e représenten t des train s 
comm e le T G V , etc . . . 

Le temps deviendrait alors 
le facteur déterminant ? 

G . T .  Je croi s qu e le temp s est un 
fac teu r auss i i m p o r t a n t qu e 
l'argent . A pr i x égal , évidemment , 
mai s męm e avec un e certain e d i f ­
férenc e de p r i x , s i le temp s de 
transpor t est te l qu e le trai n est plu s 
avantageu x qu e l ' av ion , vou s 
prendre z le t ra in . L e problèm e est 
qu e les aéroport s son t de plu s en 
plu s lo i n des centre s vi l le s et qu e 
ce phénomèn e i r a en s'accen -
tuan t : i l fau t quelquefoi s un e t r i ­
pl e ruptur e de charg e pou r arr ive r 
ŕ l 'aéropor t : voi tur e pou r al le r ŕ 
l a gare , t rai n pou r al le r ŕ l 'aéro ­
por t , navett e pou r se rendr e aux 
guichet s de départ . Ave c les baga ­
ges , tou t cel a est trè s ma l ­
commode . 

I l v iendr a probablemen t un temp s 
oů l 'o n enverr a fair e prendr e vo s 
bagage s ŕ domic i l e et vou s les 
retrouvere z ŕ l 'arr ivée. . . i l est évi ­
den t qu e ça ne peu t ętr e envisag é 

actuellemen t pou r des raison s de 
sécurité , douane , pol ice.. . mai s on 
y v iendra . . . 

UP*Dans un tout autre registre, 
dans quelle mesure le club 
contribue-t-il à faire venir des 
étrangers en France. 

G . T .  C'es t un e activit é qu e nou s 
développon s beaucou p chaqu e 
hive r et chaqu e été , le nombr e 
d'étranger s qu i viennen t che z nou s 
augmente , et nou s préparon s 
actuellemen t un e chaîn e de v i l l a ­
ges en Franc e don t le bu t est , ŕ 
l 'échéanc e 1992, d ' avo i r les 
moyen s de recevoi r le plu s gran d 
nombr e d'étranger s possible . 

Cela correspond-il à une 
politique générale de l'entre­
prise ? 

G . T .  Tou t ŕ fait . C'es t un e stra ­
tégi e général e : nou s avon s tou ­
jour s mi s notr e f iert é dan s le fai t 
qu e notr e balanc e soi t toujour s 
posit ive , c'est-ŕ-dir e que l qu e soi t 
le nombr e de Françai s qu e nou s 
envoyon s ŕ l 'é t ranger , notr e 
balanc e devis e rest e positive . Nou s 
avon s toujour s fai t rentre r plu s de 
devise s étrangère s qu e nou s avon s 
fai t sorti r de franc s français , et cel a 
va en s'accentuant . 

Comment faites-vous pour 
avoir la capacité à répondre 
à cette augmentation de la 
demande ? 

G . T .  Comm e j e vou s l 'a i d i t , 
nou s préparon s un certai n nombr e 
de vil lage s en Franc e dan s ce but . 
I l y a des raison s qu i nou s on t 
retardé s : la plu s important e a été, 
et est encor e — quoiqu e ce soi t 
moin s sensibl e actuellemen t — les 
tau x d'intéręt s tro p élevé s pou r les 
emprunts . A u j o u r d ' h u i , o n com ­
menc e ŕ rentre r dan s un e zon e oů 
il s son t un peu plu s bas , mai s il s 
resten t encor e élevé s par rappor t 
ŕ d'autre s pays . L' industri e du tou ­
rism e rencontr e les męme s problè ­
mes qu e toute s les autre s indus ­
trie s : i l fau t ar r ive r ŕ un pr i x de 
revien t qu i soi t un p r i x de revien t 
de compét i t io n internat ionale , 
don c u n coű t d' investissemen t 
comparabl e aux autre s pays , don c 
un coű t d 'exploi tat io n comparabl e 
aux autre s pays . 

Quell e qu e soi t l a qualit é d 'u n 
pays , et Die u sai t qu e la Franc e est 
merveil leus e d u poin t de vu e des 
vacances , nou s somme s dan s un e 
compét i t io n international e et i l 
faut , tan t au nivea u de l ' invest is ­
semen t qu e de l 'exploi tat io n ou du 
transpor t ętr e compétit i fs , no n seu ­
lemen t par rappor t ŕ no s voisin s 

les plu s naturels , l 'Au t r i che , l ' I ta ­
l ie , l 'Espagne, . . . mai s au nivea u 
international . 

Qu 'est-ce qui peut décider 
un américain à venir en France, 
sur la côte méditerranéenne par 
exemple, plutôt qu 'en Italie. 

G . T .  I l fau t un plus . On a long ­
temp s pens é qu e ce plu s résidai t en 
l a Franc e et en Paris . I l fau t ętr e 
assez intel l igen t pou r considére r 
qu e ce plu s n'es t pas un plu s éco ­
nomique , mai s psychologique . I l 
fau t d'abor d se battr e su r le terrai n 
économiqu e et rajoute r ensuit e ce 
plu s psychologiqu e considérabl e ; 
c'est-ŕ-dire , ŕ qualit é égale , pro ­
pose r un produi t qu i soi t en vér i ­
tabl e compét i t io n internationale . 

Aprè s cela , tan t mieu x car Pari s 
est uniqu e au mond e et vau t ŕ lu i 
tou t seu l j e ne sai s combie n de 
pages de pub l ic i té . . . mai s c'es t un 
plu s qu ' i l fau t rajoute r quan d tout e 
la compét i t io n a été fait e et ne pas 
mettr e comm e un élémen t de pr i x 
de revien t de compét i t ion . 

Propos recueillis 
par Pascal Berteaud 

ur -
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Q U E S T I O N S A 
J. DOUFFIAGUE S 
Ministr e Délégué, 

chargé des Transports 

La déréglementation ? Ce 
terme est-il vraiment approprié ? 
Une "politique de libéralisme" 
est-elle vraiment possible ? 

J . D . : " L i b é r a l i s m e o u Dérég le ­

m e n t a t i o n " , j e c r o i s q u ' i l ne fau t 

pas dan s cett e a f fa i r e tombe r dan s 

un e querel l e de vocabulair e et pa r 

lŕ dan s un e sort e de guerr e de re l i ­

g i o n . . . 

J 'observ e qu e le s négociat ion s qu i 

se pou rsu i ven t sou s l 'égid e de la 

Communaut é Economiqu e E u r o ­

péenne , nou s fon t en t revo i r un e 

évolut io n progress iv e d u t ranspor t 

aérie n européen , don t i l convien t 

qu e nou s t i r i o n s rapidemen t t o u ­

tes le s conséquences . 

L a comparaiso n qu i a été fait e avec 
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l 'expér ienc e de déréglementat io n 

aux E t a t s - U n i s ne m e paraî t pas 

fondée , compt e ten u d u context e 

vraimen t t rè s d i f féren t de l ' E u r o p e 

d 'un e part , des E t a t s - U n i s d 'autr e 

par t en matièr e de t ranspor t aérien . 

C o m m e j e l 'a i sou l ign é en p l u ­

s i e u r s c i rconstances , j e s u i s favo ­

rabl e ŕ la méthod e expér imentale , 

ce qu i ne devra i t pas déplair e aux 

sc ien t i f ique s qu e v o u s ę tes . . . 

Pouvez-vous décrire les 
mesures que vous envisagez de 
prendre ? 

J . D . : J 'a i p r i s depui s mo n arr ivé e 

quelque s mesure s dan s des domai ­

nes o ů s ' imposa i t un e in tervent io n 

urgent e de no t r e par t , comm e pa r 

exempl e : la dessert e des départe ­

ment s et t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - M e r 

o u l ' ouve r tu r e au x v o l s ŕ l a 

demand e d u t ranspo r t aérie n in té ­

r i e u r . 

I l nou s fau t maintenan t aborde r 

un e étape plu s d i f f i c i l e , et au cour s 

de laquel l e le s s o l u t i o n s ŕ met t r e 

en śuvr e dépendron t t rè s large ­

men t des or ien ta t ion s p r i se s pa r le 

Conse i l des M i n i s t r e s de l a C o m ­

m u n a u t é E c o n o m i q u e E u r o ­

péenn e ; pou r écla i re r le s déci ­

s i o n s ŕ prendr e dan s ce context e 

changean t et d i f f i c i l e , j ' a i propos é 

la créat io n d 'u n group e de t rava i l , 

regroupan t le s p r inc ipau x acteur s 

d u t ranspor t aérie n f rança is , don t 

j ' a i conf i é l a présidenc e ŕ M o n ­

s i e u r G u y M a l h e r , P rés iden t de 

R h ô n e - M é r i e u x , qu i me rendr a 

so n rappor t au débu t de l 'été . 

Pourra-t-on rétablir saine­
ment la concurrence. Ne risque-t­
on pas de remplacer le monopole 
par un nombre réduit de "petits 
monopoles" ? 

J . D . : Je pens e qu e partou t o ů cel a 

es t poss ib l e et san s déséqu i l i b re r 

l 'économi e de notr e t ranspor t 

aérien , i l fau t ré in t rodu i r e u n m in i ­

m u m de concurrenc e et de p lu ra ­

l i s m e , dan s le secteu r d u t ranspor t 

aér ie n i n té r i eu r notammen t o ů 

aucun e compéti t io n réell e entr e les 

en t repr i se s ne permetta i t l ' émula ­

t i o n et l a p ress io n s u r le s coűt s de 

product io n ind ispensable s ŕ lon g 

te rm e pou r la v i ta l i t é de notr e 

t ranspor t aér ien . 

Cec i ne s i g n i f i e pas q u ' i l so i t pos ­

s ib l e d ' i n t r o d u i r e s u r des l igne s ŕ 

fa ib l e t r a f i c un e concurrenc e 

acharné e entr e p l u s i e u r s compa ­

gn ies , qu e l ' i n s u f f i s a n c e de la 

demand e ne parviendrai t pas ŕ j u s ­

t i f i e r et ŕ rentabi l iser . C'es t le sen s 

de m a p r o p o s i t i o n , v isan t ŕ per ­

met t r e l e lancemen t d 'appel s 

d ' o f f r e s s u r l a bas e d ' u n doss ie r 

constitu é localement , pou r permet ­

t r e de conc i l ie r l ' ind ispensabl e 

compét i t io n ent r e le s en t rep r i ses , 

et l a nécessit é de ne pas d i v i s e r l e 

marché , compt e ten u de l a fa i ­

bless e de l a demand e : c'es t un e 

procédur e qu i a p u su rp rend r e le s 

mi l ieu x d u t ranspor t aérie n qu i n' y 

étaien t pas hab i tués , mai s qu i me 

s e m b l e - t - i l , n 'é tonner a pas le s 

Ingén ieur s des P o n t s et Chaussée s 

qu i y son t bie n accoutumé s dan s 

u n context e i l es t v ra i d i f f é r e n t . . . 

Que se passera-t-il au 
niveau des lignes interrégionales ? 
Il semble que l'Etat ou les collec­
tivités locales devront de toute 
façon aider certaines de ces lignes 
déficitaires pour lesquelles le défi­
cit ne pourra ętre comblé par des 
bénéfices apportés par d'autres 
lignes. Ce système est-il sain ? 

J . D . : Concernan t le s l igne s régio ­

na les , i l es t bie n certa i n q u ' i l ser a 

encor e longtemp s nécessair e de 

subven t ionne r certaine s l igne s ŕ 

faibl e t ra f i c ind ispensable s au 

désenclavemen t et ŕ la v i e écono ­

m ique , dan s p l u s i e u r s rég ion s 

f rançaises . 

J 'observ e tou te fo i s qu e ces sub ­

vent ion s des col lect iv i té s locale s et 

de l a Da ta r son t en réduct io n p ro ­

gress iv e t rè s nett e depui s p lus ieu r s 

année s et qu e de nombreuse s 

l igne s q u ' o n désespérai t de ne 

jama i s v o i r at te indr e l ' équ i l i b r e 

économiqu e y parv iennen t ma in ­

tenan t grâc e ŕ l a ges t io n l a p lu s 
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adaptée , par des transporteur s qu i 
on t maintenan t attein t la plein e 
maturité , qu ' i l s'agiss e d ' A i r Inte r 
ou des compagnie s régionales . 

Ce systèm e me paraî t effective ­
men t sain , si la créatio n ou le 
maintie n de ces ligne s résulten t 
d'un e volont é vraimen t aff irmé e 
des collectivité s locale s et des élu s 
concernés , et ne conduisan t pas 
directemen t ou indirectemen t ŕ une 
distorsio n des condit ion s de con ­
currenc e su r l'ensembl e du réseau 
- c'es t bie n le sens de la procédur e 
d'appe l d 'of f r e don t j ' a i parl é c i -
avan t qu i perme t d'établ i r des 
règle s contractuelles , su r la base 
des exigence s et des contrainte s 
clairemen t exprimée s par les res ­
ponsable s locaux . 

™^ Et l'usager ? Il est le pre­
mier concerné dans ce débat. 
Assurez-vous sa sécurité ? Quel 
est l'optimum coűt du vol-sécurité 
que vous recherchez ? 

J .D . : L'usage r le premie r con ­
cerné . 

Je sui s heureu x de vou s l'entendr e 
d i re , car on l 'oubl i e t ro p souven t 
dan s les déclaration s ou dan s les 
débat s qu i fleurissen t actuellemen t 
su r ce suje t et j e pens e indispen ­
sabl e qu ' i l puiss e expr ime r ses 
préférence s par ce qu i est le mod e 
norma l d'expressio n d 'u n clien t 
pou r un servic e marchan d : par le 
choi x de so n mod e et de sa com ­
pagni e de transport . . . 

Quan t ŕ la questio n qu e vou s sem -
ble z souleve r de l 'optimisatio n des 
condit ion s de sécurit é en fonct io n 
de leu r coűt , j e refus e d'entre r 
dan s ce déba t et j e ne peu x qu e 
répéte r que la sécurit é est pou r mo i 
un object i f fondamenta l qu i ne 
souffr e aucun e transactio n et j e 
n'hésitera i pas ŕ demande r ŕ l a 
Direct io n Général e de l 'Av ia t io n 
C iv i l e d ' in terveni r ŕ nouvea u s ' i l 
s ' a v é r a i t q u ' u n e c o m p a g n i e 
aérienn e français e ne respect e pas 
les impératif s de sécurit é les plu s 
stricts . 

7­* 
*r Dans le cadre de l'ouver­

ture des frontières au sein de la 
Communauté Européenne, en 1992, 
quel avenir et quel schéma des 
transports aériens envisagez-

J .D . : Pas plu s qu 'u n fanatiqu e du 
libéralism e j e ne prétendra i ętr e un 
devi n du transpor t aérie n et j e doi s 
rappele r qu e mo n rôl e ne va cer ­
tainemen t pas jusqu ' ŕ prévoi r un 
schém a de transpor t aérie n de l'a n 
2000, et i l n'es t héla s pas de con ­
currenc e sans incertitud e : 

Dans l 'économi e de libert é qu i est 
la nôtre , i l appartien t d'abor d aux 
entreprise s de tire r part i des oppor ­
tunité s qu i leu r son t offerte s pou r 
propose r ŕ leu r clientèl e actuell e 
ou futur e le servic e le plu s 
adapté.. . 

Je souhait e simplement , et nou s 
allon s y réf léchi r ensembl e pen ­
dan t quelque s mois , leu r fair e 
prendr e conscienc e de l'enje u et 
des prob lème s fondamentau x 
qu'elle s auron t ŕ affronte r ŕ moye n 
term e dans le nouvea u context e qu i 

se met en plac e ŕ l 'échell e euro ­
péenn e et les mettr e en mesur e d' y 
fair e fac e dans un déla i et dans des 
condit ion s idoines . 

L 'Europ e ne se fer a certe s pas , 
sino n sans bouleversemen t tou t au 
moin s sans un e remis e en cause , 
pou r certain s trè s douloureus e et 
pou r d'autre s sans dout e fatale , des 
habitude s et de la problématiqu e 
qu i dominen t actuellemen t notr e 
transpor t aérie n : ce n'es t certe s 
pas un e raiso n pou r suivr e l a 
"po l i t iqu e de l 'au t ruche " qu i 
serai t un e foi s encor e la pir e des 
polit ique s ! 
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Q U E S T I O N S A 

1*̂  Avant de parler de la déré­
glementation, pourriez-vous pré­
senter en quelques mots votre 
organisme, le Syndicat National 
des Agents de Voyages (SNAV). 

M . T o r o m a n o f : Ce syndicat , le 
S N A V , est un syndica t patrona l 
regroupan t des entreprise s qu i 
s'occupen t ŕ diver s titre s du tou ­
rism e : elle s son t de troi s catégo ­
r ies , toute s t i t u l a i r e s d ' un e 
licenc e : d 'abor d les Tour s Opé-
rator s ou Voyagiste s qu i " f a b r i ­
quent "  les voyages , les d is t r ibu ­
teur s ensuit e qu i les revendent , 
pui s les entreprise s chargée s de 
l'accuei l des touriste s en France , 
plu s communémen t connue s sou s 
le no m de " r é c e p t i f s " . Ce syndi ­
cat regroup e envi ro n 1 000 entre ­
prise s professionnelle s du voyage , 
soi t enviro n 2 200 point s de vent e 
ou succursales , ce qu i correspon d 
approximativemen t ŕ 75 % de la 
professio n du tour isme . 

Que pensez-vous des nou­
velles mesures de déréglementa­
tion des transports aériens envisa­
gées par le Ministère des Trans­
ports ? 

M . T o r o m a n o f : D 'abord , le 
term e de déréglementatio n me 
paraî t tou t ŕ fai t impropr e ; en 
effet , l 'Eta t imposan t des règles , 
lorsqu'o n y déroge , o n entr e dan s 
le domain e de la déréglementatio n 
qu i risque  de crée r quelqu e chos e 
qu i est obl igatoiremen t du para -
commercial ism e ! Je préfèr e ains i 
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parle r de "dé régu la t ion" , c'est-ŕ -
dir e en dehor s des règles , ou car ­
rémen t parle r de nouvelle s règles . 

Ce typ e d'expérienc e a déj ŕ été 
lanc é aux Etats-Uni s et n' a men é 
qu ' ŕ l'échec . Les compagnie s 
d'aviat io n avaien t des monopole s 
( I A T A - Associatio n internationa ­
les des Transport s aériens ) et les 
Américain s on t cherch é ŕ l ibéra ­
lise r les règle s pou r lutte r contr e 
les trust s en permettan t ŕ n'import e 
qu i de fair e n ' import e quoi . On a 
v u le résulta t : d 'abor d 133 com ­
pagnie s on t fai t fa i l l i te , et alor s 
qu' in i t ia lemen t 15 compagnie s 
bénéficiaire s assuraien t les trans ­
port s ŕ traver s les USA et le 
monde , on trouv e actuellemen t su r 
le march é aérie n américai n 6 com ­
pagnie s (Unite d Amer ica n A i r 
L ine , USR, T W A , Pan A m , Nor d 
West) . A i ns i , cett e expérienc e est 
un échec , dan s la mesur e oů ell e 
abouti t ŕ une hyper-concentration . 

En effe t ce systèm e oů l 'o n consi ­
dèr e seulemen t les tari f s et le pr i x 
au consommateu r est un mauvai s 
systèm e car , lo rsqu ' i l y a peu o u 
pas de prof i t ou , pir e encore , déf i ­
ci t , j e ne voi s pas commen t on peu t 
prendr e en compt e la sécurit é et le 
confor t de l'usager , et plu s géné ­
ralemen t la qualit é du servic e 
rend u au cl ient . 

I l fau t pense r au clien t qu i comm e 
vou s et mo i se déplac e ou voyage . 
I l fau t bie n sű r cherche r ŕ donne r 
au clien t le mei l leu r rappor t qua ­
lit é p r i x , mai s par rappor t ŕ quel s 
élément s ? L e typ e d'avio n uti l isé , 
la distance , le temp s pri s pou r le 

Georges Toromanof 
Président du Syndicat National 
des Agents de Voyages 

voyage , la qualit é du servic e donn é 
ŕ bor d (boisson , pas de boissons , 
possibil i t é d 'a l le r ou pas aux to i ­
lette s ?) . Lorsqu'o n voi t par exem ­
pl e un avio n complètemen t rempl i 
et męm e bourr é dan s leque l vou s 
avez 400 client s et 2 toilette s pou r 
lesquelle s i l fau t fair e la queu e 3/4 
d'heure , j e pens e qu e ces condi ­
tion s de voyag e son t lo i n d'ętr e 

agréables . I l fau t savoi r auss i qu e 
l a plupar t des voyageur s son t 
angoissé s de faço n plu s ou moin s 
conscient e et se senten t mal ŕ l'ais e 
dan s un avio n ; i l fau t en premie r 
lie u assure r la sécurit é de l'usager . 

Lorsqu 'e n ma i 86, le ministr e des 
Transport s a commenc é ŕ parle r de 

P h o t o Rapho 
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déréglementation , mo n syndica t a 
di t qu ' i l étai t d 'accor d ŕ condit io n 
de précise r les critère s de qualit é 
de confor t et de sécurité . Les jour ­
naliste s on t alor s pens é qu e j 'é ta i s 
contr e Nouvelle s Frontière s ! Mais 
non , bie n au contrair e ; mai s 
voye z l 'expérienc e de Poin t A i r : 
i l a fal l u attendr e la fin  de l'anné e 
dernièr e pou r qu e l 'o n se rend e 
compt e qu e les réduction s de pr i x 
étaien t assurée s au détrimen t de la 
sécurité . On veu t l ibéralise r les 
transport s mai s on ne pens e pas ŕ 
la sécurit é de l'usager , qu i est 
notr e souc i essentiel . Voye z auss i 
dan s les vol s charters , le nombr e 
de retard s au décollage , ŕ l'atter ­
rissage  ; ces critère s doiven t entre r 
en lign e de compte . Les agence s 
de voyag e veulen t vendr e des ser ­
vice s sűr s ŕ leur s clients , en term e 
de sécurité , d 'horaires , de con ­
fo r t . . . car elle s s'estimen t respon ­
sable s des service s vendus . 

Autremen t d i t , la déréglementa ­
t i on , ou plutô t la dérégulatio n qu i 
devien t indispensabl e fac e ŕ 
l'aventur e des frontière s du mar ­
ch é commu n doi t se fair e progres ­
sivement , d'un e part , et aprè s 
avoi r précisé , d'autr e part , les c r i ­
tère s de professionnalisme , c'est -
ŕ-dir e de service , de confor t et de 
sécurité . Et lorsqu'o n aur a pri s ces 
précaution s en précisan t les type s 
de matériel s ut i l isés , on aur a 
avanc é posi t ivemen t dan s ce 
domaine . 

Vf* Ainsi donc, si la qualité du 
service est assurée à l'usager, vous 
pensez que ces mesures de déré­
glementation seront favorables à 
vos sociétés ? 

M . T o r o m a n o f : At tent io n ! I l 
fau t auss i voi r le problèm e écono ­
miqu e au nivea u des ligne s régio ­
nales . L a déréglementatio n risqu e 
de rendr e non-rentable s des ligne s 
qu i l'étaien t jusqu'alor s et de défa ­
vorise r les ligne s ŕ faibl e t raf ic . 

A ins i i l est indispensabl e qu e les 
nouvelle s mesure s prennen t en 
compt e le nivea u régiona l (ligne s 
interrégionales ) surtou t dan s le 
cadr e de l'ouvertur e des frontière s 
de l 'Europe . 

Vf* Que pensez-vous de la poli­
tique du tourisme pratiquée actuel­
lement en France et plus particu­
lièrement de la création de la Mai­
son de la France ? 

M . T o r o m a n o f : On a l ' impres ­
sio n de redécouvr i r le tourism e 
Françai s mai s l 'accuei l des étran ­
ger s en Franc e m' a toujour s beau ­
cou p intéress é ŕ l 'occasio n de m a 
carrière . 

J'approuv e totalemen t l'idé e de J . -
J . Descamp s su r la créatio n de la 
" M a i s o n de la France "  mai s 
l 'aveni r de ce proje t dépendr a des 
fond s public s mi s en jeu . En effet , 
la p r o m o t i o n du produi t "v is i te z 
la France "  n'es t pas l 'affair e des 
industriel s ou professionnel s du 
voyage . 

L a promot io n des région s et du 

patrimoin e touristique , culture l ou 
intellectue l de la Franc e revien t ŕ 
l 'Eta t car lu i seu l peu t centralise r 
ce typ e d 'act ion . 

Mais , de faço n plu s générale , les 
françai s on t un gran d effor t ŕ fair e 
pou r l 'accuei l des étranger s dan s 
notr e pay s et j e pens e qu e dan s ce 
domain e nou s avon s tou s un effor t 
ŕ fair e et ŕ apprendr e ŕ nos enfant s 
ce qu'es t l 'accueil . 

I l sembl e qu'actuel lemen t o n 
prenn e conscienc e de l' intérę t du 
tourism e en Franc e mai s i l fau t que 
les moyen s technique s financier s 
du secrétaria t d'Eta t au tourism e 
soien t accrus . 

L a Franc e est trè s bie n placé e au 
nivea u d u tou r i sm e mond ia l 
puisqu'el l e est class é 3 e (aprè s la 
RFA et les USA ) dan s ce domaine , 
mai s ell e doi t se mainteni r et pro ­
gresse r ! 

Propos  recueillis 

par  A. Bernard-Gely 

Pho to Paul Pougne t Rapho 
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Q U E S T I O N S A 

" E N C O R E P L U S ET V I T E , 
M O N S I E U R LE M I N I S T R E " 

UP**  Vous présidez l'Association 
' 'Le Point Mulhouse ' '. Pourquoi 
"Le Point" et pourquoi "Mul­
house " ? De plus à l'heure oů le 
Point Mulhouse possède une com­
pagnie aérienne et s'offre une 
vitrine sur les Champs-Elysées du 
voyage, l'avenue de l'Opéra, est-
il encore vraiment une associa­
tion ? 

M . F. : L e Poin t est iss u d'un e 
longu e histoir e ! L a naissanc e du 
Poin t a démarr é en 1965 ŕ M u l ­
hous e oů quelque s étudiant s se 
son t rassemblé s pou r construir e un 
chale t dan s les Vosge s pou r y pas ­
ser le week-end . 

Faute d'aid e financière , les fonda ­
teur s retroussen t leur s manches , 
von t " t a p e r "  les matériau x che z 
les entrepreneur s d u coi n et fon t 
du tam-ta m dan s la press e régio ­
nale . Le chale t mettr a plu s de 5 ans 
ŕ se construire . 

C'es t un superb e bâtimen t pouvan t 

recevoi r un e centain e de person ­
nes au pie d des piste s de sk i du 
Markstein . Quan t au no m de l'asso ­
ciatio n i l suffi t d 'ouvr i r un dict ion ­
nair e : "Po in t : f igur e géométr i ­
qu e san s d i m e n s i o n "  d i x i t 
Larousse . L e Po in t -Mulhous e 
n'enten d pas l im i te r so n cham p 
d 'hor izon . Déj ŕ i l se sen t pousse r 
des ailes . En effet , en 1969, les 
Pointiste s déciden t de vole r au 
secour s du tier s monde , de part i r 
creuse r des puit s en Inde . Pou r 
économise r chaqu e sou , des billet s 
charte r son t acheté s dan s un e 
agence , mai s c'es t le débu t des 
charter s : l 'alle r se pass e bie n mai s 
l'avio n du retou r ne viendr a jamais . 
Vict ime s d 'u n charter-marron , les 
Pointiste s ne doiven t qu ' ŕ la cha ­
rité  de l'églis e catholiqu e des Inde s 
de pouvoi r rentre r en France . 
Penaud , le Poin t décid e qu e l 'o n 
ne l ' y reprendr a plus . A l 'aveni r 
le Poin t se prendr a lu i -męm e en 
charg e et s'adresser a directemen t 
aux compagnie s aérienne s pou r 

Mauric e Freund, 
président du Point Mulhouse 

Propos  recueillis  par  A. Bernard-Gely 

loue r des avions . I l ne s'agi t pas 
encor e de bâti r des chaîne s char ­
te r régulières , mai s de se fair e 
plais i r , de réalise r des coup s pou r 
alle r visi te r la planète . 

En 1971 l'assemblé e général e 
choisi t de tente r sa chanc e su r New 
Y o r k . Deu x avion s son t loué s ŕ 
A i r Franc e ; le pr i x de la locatio n 
divis é par le nombr e de siège s 
égal e 680 F. Ave c un e petit e 
marge , 340 place s s'arrachen t ŕ 
685 F, A i r Franc e paniqu e devan t 
le p r i x ! "Soye z raisonnable , tou ­
tes les agence s de voyag e râlent . 
Augmente z vo s pr i x oů nou s vou s 
refuseron s la locatio n des avions" . 
Cou p de chance , un e compagni e 
américain e qu i vien t de subi r la 
défectio n d 'u n clien t nou s brad e 
New Y o r k ŕ 520 F. Nou s avon s 
gagn é ! A ce moment- l ŕ le Poin t 
s'associ e avec un e compagni e 
charte r anti l laise , la S A T T qu i 
s'écroul e malheureusemen t en 
1980, faut e de rigueu r financièr e ; 
la justic e saisi t la flotte  aérienn e et 
le 707 est coinc é su r l 'aéropor t de 
Bâle-Mulhouse . Plutô t qu e de le 
laisse r pour r i r au so l Le Poin t le 
rachèt e : ains i naqui t "Poin t A i r " , 
la compagni e d u Point , et aussitô t 
nouve l envo l ver s l ' A f r i que , la 
Haute-Volt a et la Centrafr iqu e ŕ 
1 380 F l 'al ler-retour . U T A et A i r 
A f r iqu e grincen t des dent s ! A 
notr e arrivé e ŕ Ouagadougou , 
l'assistanc e au so l nou s est refu ­
sée ; les premier s passager s des ­
cendron t de l 'avio n par les échel ­
les des pompier s de l 'aéroport . 
Mai s cett e foi s l a brèch e est 
ouvert e déf in i t ivement . 

En 1982, la flotte  s'agrandi t d 'u n 
DC8-61 (252 places ) mai s nou s 
n'avon s pas de chance , car dès 
l'anné e suivant e le gouvernemen t 

consign e les françai s dan s l 'hexa ­
gon e : le fran c est en effe t en péri l , 
i l est interdi t de par t i r ŕ l 'étrange r 
avec plu s de 2 000 F. A lor s nou s 
décidon s de reste r en Franc e et de 
contr ibue r au redressemen t natio ­
nal . En ju i l le t 83, L e Poin t obtien t 
le droi t de se pose r ŕ l ' I l e de la 
Réunio n contr e l'engagemen t d ' y 
amene r des touriste s suisse s et 
allemand s porteur s de monnaie s 
forte s : un vo l par quinzaine , pui s 
par semaine . 

En 1985, i l n' y avai t aucu n vo l de 
France , pou r New Y o r k , ŕ moin s 
de 3 000 F, alor s qu e du côt é de 
Bruxelle s "Peopl e Express "  volai t 
ŕ 99 dollar s et qu ' ŕ Londre s V i r ­
g i n At lant i A i rway s vou s emme ­
nai t ŕ Miam i pou r 1 130 F. A M u l ­
house , L e Poin t racl e ses fond s de 
t i ro i rs , et le 7 novembr e 85 nou s 
sorton s un New Y o r k hebdoma ­
dair e ŕ 1 900 F al ler-retour . Pou r 
ce p r i x , on propos e Paris-Ne w 
Yo r k al ler-retou r et r ie n d'autr e ; 
ŕ bor d c'es t don c payant . Par con ­
tre , s i par malheu r i l rest e des pla ­
ces la veil l e du départ , c'es t la 
grand e braderi e : 500 F le trajet . 
Résulta t : i l y eut un énorm e raf ­
fu t su r la plac e aérienn e de Paris . 
A i r Franc e hurl e au dumpin g 
" N o u v e l l e s F r o n t i è r e s "  qu i 
n'avai t jusque-l ŕ r ie n ŕ moin s de 
3 000 F se découvr e brusquemen t 
les moyen s d 'u n New Yor k ŕ 

1 800 F, 100 franc s de moin s qu e 
L e Point , e t . . . boisso n ŕ l 'śi l et 
ŕ volonté . L 'At lant iqu e Nor d ne 
tien t plu s qu ' ŕ un cou p de gro s 
roug e ! Les pouvoir s public s bie n 
ennuyé s par ce remue-ménag e qu i 
nui t ŕ l ' imag e de la compagni e 
national e interviennen t et interdi ­
sen t de vendr e ŕ moin s de 
2 200 F l 'a l ler- retour . En riposte . 
L e Poin t cess e de vo le r avec so n 
propr e avio n et fai t part i r ses pas -
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sager s vi a Bruxelle s su r un e com ­
pagni e US pou r 1 500 F l 'al ler -
retou r ! Partou t ai l leurs , on rect i ­
fie  ŕ la hâte les catalogue s de voya ­
ges . Toute s les agences , tou s les 
fabricant s de voyage s se dénichen t 
des vol s ŕ 2 200 F. A ins i , Paris -
New Yo r k baiss e de 30 % en 86. 
Cet été , les voyageur s ŕ destina ­
t io n des USA , męm e s'i l s n'on t 
pas vol é avec Le Point , en on t pro ­
fité  ! 
L'ét é 85, L e Poin t débarqu e en 
Cors e : Paris-Figar i ŕ 580 F aller -
retour . C'es t au tou r de la T A T , 
qu i ven d le męm e traje t entr e 
1 250 F et 2 160 F, de rue r dan s 
les brancards . L a T A T tent e męm e 
u n procè s pou r concur renc e 
déloyale , qu'el l e perd , évidem ­
ment . Pou r lu i mettr e du baum e 
dans le cśu r l 'aviatio n civi l e fran ­
çais e interdi t au Poin t l'usag e de 
l 'aéropor t de Paris . Tan t pi s ! 
Paris-Figar i ser a un Beauvais -
Figar i mai s le pr i x est tenu . On 
reme t ça en 86, mai s avec un 
dépar t d 'Or l y cett e fois . Ave c 
l 'arr ivé e du nouve l av ion , le 20 
décembr e 85, l 'hor izo n s'élargit . 
De plus , nou s avon s réuss i un e 
grand e premièr e : nou s avon s 
offer t 1 000 place s gratuites . En 
effet , en débu t de saiso n les avion s 
descenden t pleins , mai s remonten t 
ŕ vid e et l ' invers e ŕ la fin  de l'été . 
Auss i des place s son t perdue s pou r 
tou t le mond e pou r caus e de déré ­
glementat ion. . . Sauf si elle s ne 
son t pas vendues , mai s offertes . 
L e Poin t les met alor s ŕ disposi ­
t io n de ses adhérent s ert Cors e : 
un e plac e ŕ tou t Pointist e ŕ j ou r de 
ses 80 F de cotisatio n annuelle . Un 
mi l l i e r de place s on t ains i été dis ­
tribuée s gratuitemen t en 1985. 
Nou s avon s d'ai l leur s remi s cett e 
idé e su r la l ign e Mulhouse-Paris . 

Puis , ce fu t la journé e historiqu e 

le 30 j u i n 86 : ŕ compte r de ce 
j ou r , l a dessert e des département s 
et territoire s d'outre-me r depui s la 
Franc e est autorisée . C'es t un e 
révolut io n su r le march é le plu s 
jalousemen t protég é : jusque- lŕ , 
L e Point , pou r alle r ŕ l a Réunion , 
jouai t su r le caractèr e bi-nat ional , 
Françai s et Suisse , de l'aéropor t de 
Mulhouse . Pou r les Ant i l les , par 
contre , les passager s de Minerve , 
l 'autr e compagni e de charte r f ran ­
çais e indépendante , étaien t obligé s 
de fair e un croche t par Bruxel les . 
Dès le 30 j u i n , L e Poin t inaugur e 
cett e l ibert é en mettan t en plac e 
un e chaîn e régulièr e entr e Nic e et 
Saint-Denis-de-la-Réunion . 
Minerv e suivr a ŕ l a mi- ju i l le t en 
rapatrian t ses départ s de Bruxelle s 
su r Pari s ŕ destinatio n des A n t i l ­
les . Sou s l a pressio n des événe ­
ments , A i r Franc e annonc e au 
moi s d'aoű t un ef for t tar i fair e su r 
ces destinations . Brav o ! Les voya ­
geur s et les do m to m son t un e foi s 
de plu s gagnants . 

Puis , le 7 févrie r dernier , ce fu t le 
cou p de barr e : la Direct io n Géné­
ral e de l 'Aviat io n Civi l e interdi t de 
vo l les deu x DC8 de notr e com ­
pagni e charte r Poin t A i r en nou s 
accusan t de trè s grave s manque ­
ment s aux règle s de sécurité . C'es t 
en fai t un prétext e pou r nou s cou ­
ler car si on appliquai t le règlemen t 
ŕ l a lettre , aucun e compagni e ne 
volerai t ! On s'acharn e su r nou s 
mai s i l n' y a pas plu s de problè ­
mes de sécurit é ŕ Poin t A i r qu e 
che z A i r France . En fai t , les c r i ­
tique s su r la sécurit é de nos avion s 
de la par t des service s ministériel s 
on t commenc é lorsqu e le Poin t a 
refus é en 1985 de s'aligne r su r les 
tarif s off iciel s pou r ses vol s Paris -
New York . Monsieu r Tennen -
baum , pou r ne pas le nommer , 
m'e n veu t et a ten u des propo s 

mensonger s ! L a maintenanc e des 
appareil s incr iminé s étai t confié e 
ŕ U T A , compagni e respectabl e s' i l 
en est ! Cet inciden t a été drama ­
tiqu e pou r l 'éta t d'espri t du Poin t 
et a entraîn é financemen t une pert e 
franch e de 50 mi l l ion s de francs . 
Mai s nou s nou s relevon s ! 

Comment pouvez-vous 
décrire en quelques mots l'état 
d'esprit du Point : ' 7 'impossible 
n 'existepas au Point-Mulhouse", 
' 7 'Air pour tous "... ? 

M . F. : En fait , le march é du tou ­
rism e aérie n françai s a un e men ­
talit é trè s classiqu e et j e pens e qu e 
j e peu x a f f i rme r qu e le tourism e 
françai s a pu évolue r grâc e aux 
action s originale s et dynamique s 
de quelque s homme s volontaire s : 
M . Tr igan o avec le lancemen t du 
tourism e populaire , M . Mayot , 
présiden t de Nouvelle s Frontières , 
et moi -męme . 

Nou s avon s sent i qu e le tourism e 
devai t ętr e développ é comm e un 
bie n de consommatio n et qu ' i l 
devai t ętr e ŕ la porté e de tou s o u . . . 
presqu e tous . Nou s avon s voul u 
assure r la défens e des consomma ­
teur s en leu r permettan t de vole r 
au just e pr i x ; j e me sens un e âme 
de ministr e des transporté s ! 

Pou r chaqu e nouvea u combat , 
nou s cherchon s d'abor d ŕ viole r la 
lo i pou r montre r que l'aventur e est 
possible , pui s "nou s gr igno tons " 
en cherchan t ŕ compose r si la 
négociat io n est envisageabl e ; 
mai s qu e ce soi t bie n clai r nou s 
n'avon s jamai s cherch é ŕ dépasse r 
la front ièr e de la sécurité , la f ron ­
tièr e de la lo i sűremen t mai s pas 
cell e de la sécurité . L e cou p de 
massu e qu e nou s avon s reç u le 7 
févrie r dernie r n'étai t qu'un e opé ­

ratio n médiatiqu e destiné e ŕ nou s 
dévaloriser , ell e n'avai t aucu n fon ­
demen t ! 

Que pensez-vous des mesu­
res de déréglementations envisa­
gées par le Ministre ? 

M . F. : Je regrett e qu e le Poin t 
A i r n'ai t jamai s été soll ici t é pou r 
donne r so n poin t de vu e alor s qu e 
nou s somme s les premier s ŕ avoi r 
pens é ŕ la concurrenc e en matiè ­
res de transport s aériens . Ce man ­
qu e de concertatio n des compa ­
gnie s aérienne s qu e j e qualif ierai s 
d'indépendante s — Poin t A i r est la 
seul e compagni e qu i ne vol e pas 
pou r A i r Inte r en périod e de grèv e 
— ne me sembl e pas alle r dan s le 
sens de la l ibéral isatio n des règle ­
ment s ! Par con t re , j e sai s 
qu'aucun e décisio n ne se pren ­
dr a au ministèr e sans la consulta ­
t io n d ' A i r Franc e ! 

U fau t qu e les règle s et les con ­
trainte s soien t les męme s pou r tou ­
tes les compagnies . Vou s save z 
qu e l 'Aéropor t de Roiss y est ferm é 
aux charter s et qu e les horaire s 
permi s aux atterrissage s et décol ­
lages des avion s depui s l 'Aéropor t 
d 'Or l y son t l imité s ŕ la périod e 
9 h - 17 h ; ains i l a clientèl e 
d'affaire s qu i aliment e un e grand e 
parti e des vol s régulier s ne nou s 
est pas accessible . Ce n'es t pas 
just e ! 

Une foi s les contrainte s équi l i ­
brées , les mesure s envisagée s par 
le Ministr e semblen t intéressante s 
ŕ condit io n qu'el le s laissen t un e 
ouver tu r e suf f isante , qu 'e l le s 
soien t viable s économiquemen t et 
qu e la concurrenc e soi t réelle . 
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y f * Le tourisme  aérien  français 

sera-t-il  pręt  pour  l'ouverture  des 

frontičres  ŕ l'Europe  en 1992 ? 

alleman d qu i est plu s soupl e et 
ouver t . . . ŕ moin s qu e le march é 
françai s ai t p u évolue r d ' i c i lŕ . 
C'es t pourquo i i l est urgen t qu e la 

déréglementatio n se fass e et qu e 
l 'ouvertur e ŕ la concurrenc e soi t 
réelle . C'es t la seul e chanc e de la 
Franc e ! 

M . F. : Je crain s qu e non , mal ­
heureusement . L e systèm e françai s 
repos e actuellemen t su r le manda ­
rina t d ' A i r Franc e ; les américain s 
qu i on t d 'a i l leur s surnomm é A i r 
Franc e " A i r Chance "  son t beau ­
cou p plu s dynamique s et cherche ­
ron t ŕ prendr e n ' import e quell e 
lign e : des compagnie s étrangère s 
n'hésiteron t pas ŕ produir e des 
vol s Paris-Nic e ŕ 400 F, c'es t bie n 
évident . A i r Franc e aur a beaucou p 
ŕ fair e pou r se place r dan s l'éta t 
d'espri t europée n ; i l serai t d 'a i l ­
leur s indispensabl e de la dénatio ­
nalise r ! Si c'es t un e compagni e 
comm e les autres , la concurrenc e 
aur a des chance s de pouvoi r enf i n 
exister . 

Seuls quelque s organisme s tel s qu e 
Poin t A i r ou Minerv e qu i tiennen t 
actuellemen t tęt e ŕ A i r Franc e 
seron t capable s d'affronte r le mar ­
ché europée n ; nou s pénétreron s 
ce march é no n pas par la logiqu e 
français e qu i est t ro p pesant e et 
contraignant e mai s par le march é 

A prix réduit, service égal ? P h o t o Rapho M i c h e l BARET 

ETRE A U SERVICE DU PUBLI C ET DES ENTREPRISES 
OFFRIR LES MEILLEUR S SERVICES A U MEILLEU R PRIX 
RELEVER LES DEFIS DES ANNEES 9 0 
Pou r réalise r ces troi s objectifs , la 
S N C F fai t appe l aux technique s les 
plu s avancée s et aux méthode s 
commerciale s les plu s modernes , 
c'es t ŕ dire , pou r les concevoi r et les 

"met t r e en śuvre , ŕ Vou s jeune s 
— d ip lômés , ingénieur s et commerciaux , 
==qu i avez le goű t des responsabilités . 
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Aprè s un e carrièr e opérationnell e 
l e consei l 

Il  y  a  un e quinzain e d'années ,  vou s sortie z d'un e d e no s meilleure s école s o u universités .  Peut-êtr e 
revenie z -  vou s de s US A o ù vou s avie z complét é votr e formation .  Depuis ,  vou s ave z fai t  dan s un e o u plusieur s 
grande s société s un e carrièr e passionnant e e t  réussie . 

Aujourd'hu i  vou s voye z l e moment  ven u d e prendr e quelqu e pe u vo s distance s pa r  rappor t  à  l'actio n tou t 
en continuan t  à  travaille r  ave c ceu x qu i  on t  l a difficil e tâch e d e dirige r  le s entreprises .  Vou s souhaite z 
participe r  à  leu r  réflexio n su r  l e deveni r  d e leu r  affaire ,  le s aide r  à  mettr e e n plac e de s plan s d e progrè s 
prenan t  largemen t  e n compt e le s problème s sociau x e t  humains .  Vou s aurie z l e sentimen t  d e contribue r  à 
l'évolutio n d u cadr e d e vi e professionnell e e t  pa r  là-mêm e d'apporte r  votr e pierr e à  l a constructio n d u mond e 
de demain .  Comme d'ailleur s vou s ave z parallèlemen t  cherch é à  l e fair e a u traver s d e l a vi e associative . 

C'es t  ave c cett e approch e humanist e qu'intervien t  depui s plu s d e ving t  an s notr e équip e d e conseiller s e n 
management .  Nou s menon s no s intervention s dan s le s entreprise s e t  administration s à  l a foi s dan s le s domaine s 
économique s e t  humains .  Pou r  appuye r  notr e actio n d e Conseil ,  l'animatio n d e séminaire s d e réflexio n et/o u 
de formatio n es t  u n d e no s outil s  essentiels . 

Nous sommes un e dizain e d'associé s e t  cherchon s d e nouveau x partenaire s qu i  partagen t  no s convictions . 
Les consultant s d u cabine t  d e recrutemen t  CLEAS vou s présenteron t  notr e métie r  san s e n omettr e le s côté s 
ingrats ,  pa r  exempl e l a nécessit é d e fréquent s déplacements .  Ecrivez-leu r  sou s référenc e 860 1 / 2 PCM. 

C L E A S 
6,  plac e d e l a Républiqu e Dominicain e 7501 7 PARI S 

M E M B R E D E SYNTEC 

ACTISEAL 
ACTISEAL P. 
Béton s bi tumineu x 
coulé s ŕ froid , 
enrichi s o u no n ave c 
de s polymères . 

S G 

5 , a v e n u e m o r a n e s a u l n i e r 
7 8 1 4 0 V e l i z y V i l l a c o u b l a y C E D E X 
B P 2 1 - Tél . : 3 9 4 6 9 6 6 0 
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Q U E S T I O N S A 

Jean-Didier  BLANCHE T 
Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, 

Directeur  Général Adjoin t Air-Franc e 

j l ean-Didie r Blanchet , Directeu r Géné­
ral Adjoint-Affaire s Commerciales , a reç u 
PCM-Le Pont au Siège d'Ai r France , 1 , 
squar e Max-Hyman s qu i fut , rappelons-l e 
au passage , le présiden t de l a Compa ­
gni e Nationale , dan s l'immédiat e après -
guerre . 
Pour un e compagni e aérienne , transpor ­
ter des touriste s est-c e : un complémen t 
au remplissag e des avion s ? Une clientèl e 
d e bas e indispensabl e ŕ son économi e ? 
Une missio n de servic e publi c ? Un "must " 
ou un e activit é secondair e ? 
En d'autre s termes , quell e attitud e pou r 
un gran d transporteu r aérien \n\erna\\o-
na l fac e â l a formidabl e explosio n d u 
phénomèn e "Tourisme "  ? Passivit é rela ­
tiv e d u "vecteu r transporteur "  ? Ou par-
McipaUon activ e au développemen t d u 
march é touristiqu e ? 

Le déve loppemen t 
au tou r i sm e : 
i | ncho i x st ratégiqu e 

i?Tn M B l a n c h e t < A " France et 1 Jo»nSme ? V v i e i U e £ 

son . ^ coup de foudre ? Une 

^NÉRE^neassociaZ 

P h o D r e B i ; H P U r r e S t e r d a n s , a m é t a -
P io re , j e dirai s un mariag e de ra i 

»ayez, la sagess e populair e reco n 
n a > t a C e s union s deu x venu s la 
solidit é et la durée . "  2 

UP* QUELLE POLITIQUE OU QUEL­
LES POLITIQUES DONC POUR AIR 
FRANCE DANS LE DOMAINE DU TOU­
RISME ? 

J . -D . B . : I l fau t d 'abor d bie n 
situe r le problèm e : A i r Franc e est 
un transporteu r qu i doi t rempl i r 
ses avion s ŕ l 'a l le r comm e au 
retour , et donc , intéress é ŕ déve ­
loppe r et capte r des f lu x tour is t i ­
que s auss i b ie n ŕ l 'Expor t qu ' ŕ 
l ' Impor t . Dans le premie r cas , 
nou s somme s en fac e d 'u n march é 
uniqu e et homogène , notr e march é 
national , auque l son t proposé s des 
dizaine s de destination s tour is t i ­
que s attrayante s mai s don t les 
caractéristique s varien t considéra ­
blemen t de l 'un e ŕ l 'autre . 

AIR FÊZAMCE 

PONT - 1 

2 3 



DOSSIER 

f 
F ­ B P JV 

I f M M M f M M M M M  Mi»  » 

A lTmpor t , par contre , nou s pro ­
poson s un produi t unique , l a 
"Destinatio n France" , ŕ un gran d 
nombr e de marché s trè s différent s 
les un s des autres . Notr e polit iqu e 
doi t don c teni r compt e de ces don ­
nées et s' y adapte r au mieu x des 
intéręt s de la Compagnie . Cett e 
constatation , un peu évidente , 
étan t faite , i l fau t souligne r l'enje u 
économiqu e qu i est en caus e : 
50 % de no s passager s voyagen t 
pou r raison s personnelle s et tou ­
ristiques . Cett e proport io n est év i ­
demmen t une indicatio n trè s gros ­
sièr e susceptibl e de varie r consi ­
dérablemen t d 'u n axe ŕ un autre , 
d 'u n secteu r ŕ un autre , d'un e sai ­
so n ŕ un e autre . 

Af fa i re s - Tour ism e 
La cohab i ta t io n 

kp» * C'est  en effet  considérable 

et un peu  inattendu,  car  Air  France 

garde  une  image  trčs  forte  de 

"Compagnie  d'Hommes  d'Affai­

res".  Peut-on  satisfaire  tout  le 

monde  quand  on  sait  que les 

besoins  sont  trčs  différents,  quand 

ils  ne sont  pas en opposition  ? 

J . -D . B . : Nou s nou s y efforçons , 
et pou r ce faire , i l nou s fau t pren ­
dr e en compt e les attente s des un s 
et des autres . L 'homm e d'affaire s 
recherch e les horaire s les plu s 
commodes , la rapidité , le confort , 
et toute s les facil ité s qu i lu i per ­
metten t de rempl i r au mieux , et 
avec un m in imu m de fatigue , la 

missio n don t i l est chargé . S' i l est 
soucieu x du rappor t qual i té/pr ix , 
ce dernie r élémen t entr e en 
mineur e dan s cett e composante , 
car i l n'es t pas acquitt é directemen t 
par le consommateu r fina l mai s 
par fa sociét é qu i l 'emploie . En 
revanche , le tourist e pai e le pro ­
dui t qu ' i l consomm e et opèr e par 
conséquen t ses choi x en fonctio n 
de ses disponibi l i té s financières . 

Tour ism e : 
les sensibi l i té s 
d u march é 

Ur**  C'est  entendu  : l'homme 

d'affaires  est  pręt  ŕ payer  les'tarifs 

les plus  élevés  en échange  d'un 

certain  type  de service,  alors  que 

le touriste  recherche  les  bas  tarifs. 

Une compagnie  aérienne  a-t-elle 

besoin  de mener  une  politique  de 

promotion  touristique  ou  peut-elle 

se contenter  d'offrir  des  tarifs  de 

bas niveau  pour  remplir  ses  avions 

de touristes  ravis  de la Bonne 

aubaine  ? 

J . -D . B . : L a répons e ŕ cett e ques ­
t io n est une des clef s de notr e stra ­
tégie . Avan t d ' y répondre , i l me 
fau t souligne r qu e l a clientèl e tou ­
r ist ique , si l 'o n retien t le clivag e 
Af fa i res /Tour isme , est cell e qu i 
est susceptibl e de développemen t 
car i l est possible , ŕ certaine s con ­
dit ions , d' influence r ses choix . En 
effet , les f lu x de traf i c d'affaire s 

obéissen t ŕ des nécessité s écono ­
mique s su r lesquelle s nou s avon s 
peu d' inf luence . A nou s d 'o f f r i r 
aux homme s d'affaire s les type s de 
servic e qu' i l s recherchen t pou r les 
convaincr e de choisi r et de demeu ­
re r fidèle s ŕ la Compagni e Natio ­
nale . Par contre , les f lu x tour ist i ­
que s son t engendré s par des mot i ­
vation s extręmemen t variée s qu i 
naissent , viven t et disparaissen t au 
gr é des modes . 

A nou s d' invest i r durablemen t su r 
les motivation s les plu s stables , 
d'anticipe r les évolution s possible s 
et de détecte r au plu s tô t les nou ­
veauté s qu i von t surg i r . M a 
répons e par conséquen t est non . 

Les bas tarif s son t nécessaire s mai s 
ne son t pas suffisant s pou r déclen ­
che r des mouvement s touristique s 
importants . 

L'auscultatio n permanent e de no s 
différent s marché s touristique s 
nou s perme t de détermine r avec 
un e bonn e précisio n et de mettr e 
en śuvr e les polit ique s de capaci ­
tés , de p r i x , de promot io n et de 
commercial isat io n pou r traite r les 
courant s de traf ic s touristique s ŕ 
des n iveau x économiquemen t 
satisfaisants . Un exempl e : la mis e 
en plac e d 'u n systèm e de tarif s 
" t r i c o l o r e s " , vert-orange-roug e 
su r les Ant i l les , varian t en fonc ­
t io n de la saiso n et des périodes , 
a conn u un succè s sans précéden t 
au cour s de l 'h ive r 86/87. I l est 
certai n qu e 5 200 FFR pou r un e 
semain e tou t compr is , c'es t ten ­
tan t !! ! 

L' Impor t - L'Expor t 
les facet te s 
d'un e po l i t iqu e 

Ur*"*  Votre  premičre  remarque 

distinguait  les  deux  principaux  flux 

du tourisme  : l'Export  et l'Import. 

Pourrions-nous  avoir  un  aperçu 

des actions  qu 'Air  France  met  en 

śuvre  pour  assurer  sa part  dans 

ces deux  grands  courants  de tra-

fie. 

J . -D . B . : Précison s qu' ŕ ces deu x 
courant s de trafi c principaux , vien ­
nen t s'adjoindr e des courant s adja ­
cents , mai s assuré s d 'u n bel ave­
ni r : j e veu x parle r des trafic s tou ­
ristique s qu e nou s capton s su r les 
marché s européen s pou r les trans ­
porte r su r no s réseau x long -
courr iers . Tan t i l est vra i qu e le 
march é europée n constitu e un 
march é nationa l élarg i et qu e cett e 
not ion , ŕ l 'hor izo n 92, prendr a 
tout e so n ampleur . Pou r en reve ­
ni r ŕ votr e question , su r so n mar ­
ch é national , A i r Franc e s'es t 
d'abor d doté e de deu x instru ­
ments , deu x ou t i l s , capable s 
d'évolue r dan s des secteur s trè s 
concurrentiel s avec tout e la sou ­
pless e nécessair e : le charte r et le 
Tou r operating . 

\tf** Le charter,  on  connaît, 

mais  le Tour  operating  ? 

J. -D . B. : Un tou r opérateu r est un 
" fab r i can t "  de voyages , un voya -
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gist e : c'es t un e sort e de grossist e 
qu i intègr e dan s un męm e pro ­
dui t : le transpor t aérien , l'héber ­
gement , les transport s terrestres , 
etc. . . Sa product ion , don t i l 
assum e la promot io n et la publ i ­
cité , est vendu e par le réseau 
d'agence s de voyages . Pou r A i r 
France , c'es t Sotai r (Sociét é de 
tour ism e aérie n internat ional ) 
créé e en 1968, mieu x connu e par 
ses différente s marque s commer ­
ciale s : Jet Tour s - Jumb o - Jet 'A m 
et Eldoradors . Ave c 220 000 client s 
en 1986, c'es t un des premier s TO 
français . 

A i r Charter , f i l ial e d ' A i r Franc e 
et d ' A i r Inter , créé e en 1966, 
constitu e le 2E vole t du disposit i f 
d ' A i r Franc e pou r favorise r le 
développemen t du tourism e ŕ 
l 'Export-France . 1 600 000 passa ­
ger s en 1986 en fon t un e compa ­
gni e majeure . En f in , notr e f i l ial e 
hôtelièr e Méridie n gèr e aux An t i l ­
les , ŕ la Réunion , l ' I l e Maur ice , 
ŕ Daka r et dan s bie n d'autre s 
point s du globe , un certai n nom ­
bre d'unité s hôtelière s don t la loca ­
lisatio n est particulièremen t att i ­
rant e pou r une clientèl e de séjour s 
de vacances . Bie n entendu , nou s 
ne vivon s pas en "au ta rc ie "  et les 

différente s société s du group e A i r 
Franc e travail len t tou t naturelle ­
men t avec d'autre s entreprise s de 
leu r secteur . Sotai r n'es t pas le 
seu l TO ŕ qu i nou s vendon s des 
place s pou r transporte r ses clients . 

 ET L'IMPART ? C'EST-Ŕ-DIRE 
LES MARCHÉS ÉTRANGERS VERS LA 
FRANCE ? 

J . -D . B. : Une remarqu e d'abord , 
nou s avon s un produi t merveilleu x 
ŕ propose r : la Franc e ! Que l ętr e 
au mond e n' a ręv é de découvri r un 
jou r Paris , la Côt e d 'Azur , l'ar t de 
vivr e ŕ la française , les vin s et tan t 
d'autre s choses . C'es t v ra i , mai s 
en męm e temp s cett e destinatio n 
parc e qu'el l e est unique , est f ra ­
gil e : si ell e est presqu e un mythe , 
connu e d'avanc e et désirée , ell e 
peu t ętr e "déstabil isée "  trè s vit e : 
chacu n sai t combie n l ' industr i e 
tourist iqu e a souffer t en 1986. 

Mai s enf i n "Par i s sera toujour s 
Par is "  et notr e actio n promot ion ­
nell e jou e su r des ressort s bie n 
connus . 

Nou s développons , en liaiso n avec 
les Office s Françai s du Tour isme , 
nationau x ou régionaux , une po l i ­

tiqu e de présenc e français e dan s 
nos agence s ŕ l 'étranger , au cour s 
de différente s manifestation s pro ­
motionnelle s et d'un e faço n géné ­
rale , chaqu e foi s qu e l ' imag e 
Franc e peu t s'associe r avec la 
nôtr e : A i r France , n'est-c e pas 
déj ŕ une faço n d'ętr e en Franc e ? 
Résulta t trè s concre t de cett e col ­
laboratio n avec les pouvoir s public s 
et les professionnel s françai s du 
tourism e récepti f (hôtels , restau ­
rants , grand s magasins , régions , 
e t c . ) . A i r Franc e s'es t vu confie r 
la représentatio n des Service s Of f i ­
ciel s Françai s du Tourism e dans 8 
pay s étranger s : Grèce , Mexique , 
Colombie , Emirats , Arabi e Saou ­
dite , Hon g Kong , Inde s et Vene­
zuela . Je ne serai s pas comple t si 
j e ne mentionnai s les effort s cons ­
tant s qu e déploi e la Compagni e 
pou r promouvo i r les Do m et les 
T o m su r les marché s étrangers . 
Ave c un succè s don t nou s pouvon s 
nou s fél icite r tan t pou r les résul ­
tat s de trafi c qu e nou s avon s réa­
lisé s qu e pou r la contr ibut io n aux 
économie s régionale s qu'apporten t 
les touriste s américains , cana ­
diens , allemands , suisse s et ita ­
l iens , en part icul ier . 

U^ AVEZ-VOUS, COMME POUR 
L'EXPORT, MIS EN PLACE DES STRUC­
TURES PROPREMENT AIR FRANCE ? 

J . -D . B. : Sur des marché s épar ­
pil lé s et su r lesquel s nou s ne som ­
mes pas le transporteu r pr inc ipal , 

i l ne pouvai t ętr e questio n d'inter ­
veni r puissamment . Cependant , 
nou s avon s cré é d'un e part , un 
Tou r Opérateu r récepti f , qu i 
s'occup e don c de client s étranger s 
venan t effectue r des séjour s en 
Franc e : T F I (Tourism e Franc e 
International ) qu i a trait é 58 000 
client s en 1986. D'autr e part , nou s 
développon s une polit iqu e pru ­
dent e et mesuré e de créatio n de 
fi l iale s de Jet Tour s ŕ l'étrange r : 
aux USA/Canada/Ital ie/Hollande . 

UN MOT DE CONCLUSION M. 
BLANCHET, L'AVENIR POUR LE TOU­
RISME Ŕ AIR FRANCE. 

J . -D . B . : L e suje t mériterai t ŕ lu i 
seu l une autr e interview . Il est cer ­
tai n qu e 1992 risqu e de bouscule r 
quelqu e peu les donnée s actuelles . 
M a convict io n est que nou s dispo ­
son s ŕ l 'Expor t , d 'u n march é 
potentie l françai s en fort e expan ­
sio n et , ŕ l ' Impor t , d 'u n des plu s 
beau x " p r o d u i t s "  du monde , la 
France . A i r Franc e prépar e déj ŕ 
so n entré e dan s la nouvell e donn e 
économiqu e qu e v a crée r l'act e 
unique . Que l meil leu r présag e 
pou r le tourism e en 1992 : le con ­
tra t dé f in i t i f pou r la créatio n d 'u n 
Eurodisneylan d vien t d'ętr e sign é 
et les Jeu x Olympique s d 'h ive r se 
dérouleron t en Savoie . Nou s som ­
mes et reston s lucide s et con ­
fiants  : le tourism e aérie n rester a 
u n des vecteur s majeur s du déve ­
loppemen t du group e A i r France . 

6*  fookwi 
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\ue\s sont les différent s service s qu e 
les passager s peuven t attendr e dans une 
aérogare . Quell e est leu r évolutio n futur e 
fac e ŕ la transformatio n de la clientèle . 
L'expérience monUe qu'il s'agit \ou\ours 
d'u n compromi s entr e différente s préoc­
cuperions, sűreté , rentabilit é financièr e et 
souhait s divergent s des diverse s partie s 
prenantes. 
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JEAN COSTET 

Ingénieur  Général  des Ponts 
et Chaussées. 

Directeur  Général  d'Aéro­
ports  de Paris  a commencé 
en 1956 sa carričre  d'Ingé­
nieur  des Ponts  et Chaussées 
ŕ Lyon,  Service  de la Naviga­
tion  puis  Service  Ordinaire. 

Chef  de Service  ŕ la Direction 
de l'Aménagement  Foncier 

Un e aérogare , 
c o m p r o m i s entr e 
des exigence s 
con t rad ic to i re s 

Le tourist e qu i n'e n est pas ŕ so n 
cou p d'essai , sai t bie n ce qu ' i l 
atten d d 'u n aéropor t tan t au dépar t 
qu' ŕ l 'arr ivée . Les autorité s aéro ­
portuaire s le saven t aussi , des 
enquęte s répétée s auprè s des pas ­
sager s l 'on t mainte s foi s conf i rm é 
et s ' i l étai t nécessaire , les lettre s 
de réclamation s viennen t déci l le r 
les yeu x de ceu x qu i ne voudraien t 
pas vo i r ! 

Pourquo i don c éprouve-t-o n par ­
foi s le sentimen t que tou t ne va pas 
pou r le mieu x dan s le meil leu r des 
monde s ? Faison s la par t des 
erreurs , i l n'e n rest e pas moin s que 
tou t n'es t pas possibl e parc e qu e 
chaqu e servic e ou chaqu e amélio ­
ratio n a un pr ix , parc e que d'autre s 
impératif s s ' imposent , en matièr e 
de sécurit é par exemple , et qu e des 
compromi s son t nécessaires . 

et de l'Urbanisme,  il  a śuvré 
dans  l'urbanisme  opération­
nel  et la politique  foncičre. 
Puis  la Direction  du Person­
nel  au Ministčre  de l'Equipe­
ment  l'occupe  plus  de six 
ans.  C'est  enfin  la Direction 
Générale  des Transports 
Intérieurs  au Ministčre  des 
Transports  et depuis  1981 la 
Direction  Générale  d'Aéro­
ports  de Paris. 

Je voudrais , dan s ces quelque s 
lignes , évoque r un certai n nombr e 
de problème s et montre r qu e la 
solutio n retenu e dépen d chaqu e 
foi s des arbitrage s effectué s et du 
poid s relat i f attr ibu é ŕ chaqu e 
préoccupation . 

L'aérogar e 2 de Charle s de Gaull e 
est un e excellent e i l lustrat io n de 
mo n propos . Inauguré e en 1981, 
ell e a été mis e en chantie r quelqu e 
c in q ans plu s tô t et port e bie n la 
marqu e des souci s de l 'époque . 
Etudié e de trè s près , conjointe ­
men t par A i r France , le pr incipa l 
ut i l isateur , et par Aéropor t de 
Paris , le constructeu r et le proprié ­
taire , ell e tranch e volontairemen t 
su r les réalisation s précédentes . 
Ell e a été dessiné e pou r abaisse r 
le plu s possibl e les coűt s de fonc ­
t ionnement , ob ject i f p r imord ia l 
d ' A i r France , mai s auss i pou r 
l imi te r le montan t des investisse ­
ments . On a ains i décid é de d i m i ­
nue r les surface s offerte s au publi c 
de prè s de 25 %. 

Cett e décisio n a eu des aspect s 
bénéfiques , et tou t d 'abor d su r les 
coűts , mai s ell e a entraîn é d'autre s 

conséquences . Les surface s étan t 
réduites , i l y a moin s de plac e pou r 
les boutique s qu ' i l est plu s d i f f i ­
cil e de situe r su r le chemi n natu ­
re l des passagers . I l y a égalemen t 
plu s d'encombremen t au momen t 
des pointes . Comm e le bâtimen t 
est plu s pet i t , ses façade s son t 
moin s développée s et par suit e le 
nombr e des poste s de stationne ­
men t des avion s est l im i té . L ŕ 
encore , au momen t de la pointe , 
tou s les avion s ne peuven t se pla ­
cer au contac t de l a gare . I l fau ­
dr a trouve r d'autre s solution s — 
pou r 30 % du traf i c — qu e la pas ­
serell e télescopiqu e si apprécié e 
par les uti l isateurs . 

Ces quelque s indication s montren t 
sans pein e qu e l'organisatio n d'un e 
aérogar e résult e de compromis , o r 
les modes , les habitude s des pas ­
sagers , les impérat i f s gouverne ­
mentau x évoluen t pendan t la duré e 
de vi e d'un e aérogare . Pou r ren ­
dr e le mei l leu r servic e ŕ un 
momen t donné , i l fau t pouvo i r 
s'adapter , i l fau t don c qu e les bâti ­
ment s se pręten t facilemen t ŕ de 
telle s transformations , ce doi t ętr e 
un des premier s souci s des cons ­
tructeurs . 

La sűreté , obsessio n 
de tou s les ins tant s 

Je ne peu x pas évi te r de commen ­
cer par le thèm e de la sűreté . I l est 
facil e de voi r que les exigence s des 
contrôle s et de la protect io n con ­
tr e des action s terroriste s von t 
directemen t ŕ rencontr e de l'agré ­
men t d 'ut i l isat io n d'un e aérogare . 
I l n'es t plu s possibl e au jourd 'hu i 
de concevoi r comm e autrefoi s des 
bâtiment s largemen t ouverts , faci ­
l i tan t la f lu id i t é des circulat ion s et 
l imi tan t les attente s des passager s 
aux guichet s de contrô le . 

Tou t au contraire , nou s devon s 
insiste r su r la possibi l i t é de l i m i ­
te r les accès , de contrô le r tou s les 
point s d'entré e et de canalise r de 
manièr e rigoureus e les f lu x des 
passagers . C'es t un e véritabl e 
révolut io n ! L 'explo i tan t d'aéro ­
gar e doi t au jourd 'hu i modi f ie r ses 
installation s pou r faci l i te r les con ­
trôles , préveni r les échange s entr e 
passager s déj ŕ f i l t ré s réputé s 
" s a i n s "  et passager s no n encor e 
contrô lés . U n impor tan t p ro ­
gramm e de mis e en plac e de c lo i ­
son s vitrée s est en cour s de réali ­
satio n dan s les satellite s de l 'aéro ­
gar e 1 de Charles-de-Gaulle . E a 

fal l u conci l ie r l 'eff icacit é d u dis ­
posi t i f , l a protect io n de l 'esthéti ­
qu e des l ieu x et bie n sű r le coű t de 
l 'opérat ion . Des circuit s de haut e 
sécurit é on t déj ŕ été construit s ŕ 
Or ly -Su d en part icul ie r pou r t ra i ­
te r certain s vol s en direct io n des 
pay s ŕ hau t risque . 

Ces programmes , coűten t cher , 
mai s i l s son t indispensables , 
comm e est indispensabl e l ' instal ­
lat io n de nouveau x appareil s de 
détectio n des masse s métall ique s 
ou de caméra s de télévision . L a 
recherch e techniqu e nou s aid e ŕ 
améliore r nos dispositif s de protec ­
t i on , qu ' i l s'agiss e de couverture s 
pare-éclat s pou r l imi te r les effet s 
d'un e bombe , de détecteur s rayon s 
X mobile s ou bientô t de robot s 
manipulateur s de col i s suspects . 

Je terminera i su r un e retombé e 
bie n déplaisant e de cett e situatio n : 
la lourdeu r des contrôle s de polic e 
tan t ŕ l 'arrivé e qu'a u départ , et les 
longue s attente s qu i en résultent . 
L ŕ aussi , c'es t un ma l nécessaire , 
mai s i l est bie n ma l support é sur ­
tou t par les touristes . 

L a sűret é est un impérat i f du 
momen t qu i fai t désormai s parti e 
de l 'univer s d u voyage . Les pas ­
sager s doiven t ętr e rassuré s de 
savoi r qu e la menac e terrorist e 
n'es t pas pris e ŕ la légère . 

Peut-o n se perdr e 
dan s un e aérogar e ? 

Une aérogar e c'es t tou t un monde , 
un e vast e ruch e aux service s 
divers . Est- i l facil e d ' y retrouve r 
so n chemi n ? D'obteni r facilemen t 
des information s su r les vols , ou 
su r te l ou te l passage r ? Peut-o n 
accompl i r , sans aller s et retour s 
inut i les , toute s les formal i té s 
nécessaire s ? 

Quan d on sai t qu e prè s de 30 % 
des passager s son t anormalemen t 
anxieux , on conçoi t qu e la qualit é 
des réponse s ŕ ces différente s 
question s fass e tout e la différenc e 
entr e un débu t de voyag e agréabl e 
et u n rée l cauchemar . C'es t 
d 'abor d un e affair e de format io n 
du personnel , hôtesse s de l 'aéro ­
por t ou des compagnie s aérienne s 
qu i doiven t ŕ longueu r de journé e 
fair e preuv e de gentilless e et 
d'attentio n fac e ŕ des passager s 
aux question s bizarre s et quelque ­
foi s for t énervés . 

Mai s tou t ne doi t pas repose r su r 
la bonn e volont é des homme s et 
des femmes . Leur s tâche s seron t 
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Aujourd'hui  les  problčmes  de sűreté  occupent  une place  pri­

mordiale  dans  l'exploitation  d'une  aérogare.  Les contrôles  de 

police  font  désormais  partie  de l'univers  des voyages  : con­

trôles  rayons  X ŕ CD G 2. 

grandemen t facilitée s si les instal ­
lation s par elles-męme s apporten t 
déj ŕ un débu t de répons e et guiden t 
tou t naturellemen t le cl ient . Je 
pens e en part icul ie r ŕ la signalisa ­
t io n intérieure . Rien de plu s facil e 
en apparence , rie n de plu s di f f ic i l e 
en réalit é d'autan t plu s qu e des 
confl i t s d' intérę t se posen t aussi ­
tôt . Faut-i l l imi te r l a signalisatio n 
— pou r la rendr e plu s clair e et 
don c plu s efficac e — aux seul s élé­
ment s essentiels , l'accè s aux 
avion s ou ŕ la distr ibut io n des 
bagage s ? Faut-i l au contrair e 
signale r tou s les service s qu e 
l'aérogar e of f r e ŕ ses client s : 
commerces , restaurants , burea u de 
poste , l ieu x de culte , salle s de 
repos , banque s et j ' e n passe . L a 
discussio n devien t vit e passionné e 
d'autan t plu s que dan s cett e affair e 
tou t un chacu n se veu t un expert , 
tou t comm e en matièr e de signali ­
satio n routière . 

Aéroport s de Pari s a chois i de pr i ­
vilégie r les indication s essentielle s 

pou r leu r donne r plu s de poids . 
C'es t un choix , mai s i l nécessit e 
un e surveillanc e constante , car la 
tentatio n est grande , pou r les uns 
ou les autres , d'ajoute r leu r pro ­
pr e signalisatio n pirat e et bie n sű r 
hétéroclite . A laisse r faire , les 
aérogare s deviendraien t de vraie s 
cabane s bambou . A mo n sens , le 
seu l critèr e est celu i du meil leu r 
servic e rend u ŕ l'usager , i l fau t 
don c trouve r le just e mi l ie u entr e 
la clart é de l ' in format io n et so n 
exhaustivité . 

L a qualit é de la signalisatio n est , 
au bou t du compte , un des élé­
ment s fort s de l 'agrémen t d'un e 
aérogar e et du jugemen t qu e por ­
ten t su r ell e ses util isateurs . 

Bie n entend u toute s ces diff iculté s 
son t épargnée s au passage r qu i a 
décid é de s 'o f f r i r un servic e per ­
sonnalis é et qu i est accueil l i dès 
l'entré e dan s l'aérogar e par une 
hôtess e mis e ŕ sa disposition . Mais 
ce n'es t pas lŕ le lo t du tourist e 
moye n ! 

AÉROPCW 
DE PARIS 

ADP: des terriens voués au ciel. Du siège 
de votre voiture au fauteuil de 

l'avion, chaque année ADP 
se charge de tout pour 
ouvrir les routes du ciel à plus 
de 30 millions de voyageurs. 
Depuis le guidage des avions 

dans le ciel de Paris /usqu'a la 
coordination des opérations 

d'escale, ADP assure toute l'assistance 
technique nécessaire aux plus 

COMMENCE 
LE CIEL 

grandes compagnies aériennes. 
Au cœur du désert ou près des grandes 

métropoles, ADP participe chaque 
année à la réalisation des complexes 
aéroportuaires les plus avant-gardistes et 
les plus performants du monde. 

ADP, c'est Aéroports De Paris : 14 plates-formes aéro­
nautiques en région parisienne, 6 000  agents, techniciens 
et ingénieurs au service du ciel. ADP, partenaire de 
200compagniesaénennes,acontnbuéàlaréalisation de 
plus de 60 aéroports dans le monde entier. 

Aéroports De Paris 

2 8 P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 4 



DOSSIER 

Les achat s 
et la res taurat io n 

Le voyag e aérie n comport e auss i 
des facilité s annexe s trè s prisée s et 
qu i fon t parti e maintenan t du fo l ­
k lore , j e veu x parle r des achat s 
dans les boutique s hor s taxes . Si 
cett e pratiqu e est menacé e ŕ brèv e 
échéanc e pou r les vol s int racom ­
munautaires , ell e persister a sűre ­
men t pou r les autre s destinations . 
Cela fai t parti e des rite s tour is t i ­
ques que d'achete r au dépar t alcoo l 
et cigarettes , voir e des article s de 
mode , parfums , des produit s gas ­
tronomique s ou de simple s souve ­
nirs . 

Lŕ auss i un aéropor t ne doi t pas 
décevoi r ses client s et leu r permet ­
tr e des achat s varié s et bo n mar ­
ché . C'es t d 'ai l leur s l ' intérę t de 
l'aéropor t qu i trouv e lŕ une sourc e 
no n négligeabl e de revenus . Les 
compagnie s aérienne s ne voien t 
pas toujour s cett e pratiqu e d 'u n 
bo n śi l , no n pas tellemen t qu ' i l y 
ait concurrenc e avec les vente s ŕ 
bord , mai s surtou t parc e qu e l 'o n 
risqu e de devoi r retarde r le dépar t 
d'u n avio n pou r récupére r un pas ­
sage r qu i n' a pas v u passe r le 
temp s dans ces moderne s caverne s 
d ' A l i Bab a qu e son t les centre s 
c o m m e r c i a u x des aé ropo r t s . 
Accessoirement , i l n'es t pas ques ­
tio n de laisse r tombe r un passage r 
qu i a enregistr é des bagages . Si 
son absenc e étai t volontair e et s ' i l 
y avai t un e bomb e dan s sa valise , 
sűret é oblig e ! 

Quo i qu ' i l en soit , un e aérogar e 
modern e se doi t d 'avoi r des bou ­
tique s bie n garnies . C'es t plu s di f ­
f ic i l e q u ' i l n ' y paraît . Chaqu e 
acheteu r a ses habitude s et i l est 
d i f f ic i l e de s'approvisionne r pou r 
les goűt s du mond e entier , la mar ­
que de whisk y la plu s vendu e en 
Grande-Bretagn e est inconnu e en 
Franc e et tou t ŕ l 'avenant . Quan t 
au p r i x , les comparaison s se fon t 
avec les aéroport s étranger s mai s 
auss i avec les supermarché s du 
pay s d 'or ig ine . I l est d i f f i c i l e , ŕ 
part i r de lŕ , de déf in i r un e po l i t i ­
que de pr i x de vente . Mai s suive z 
mo n consei l , achetez , vou s fere z 
une affaire , plu s ou moin s bonne , 
mai s sűremen t un e affaire . 

A côt é des boutiques , on pens e 
naturellemen t aux bar s et aux res ­
taurants . Je ne m'étendra i pas su r 
cett e activit é bie n classiqu e sino n 
pou r souligne r qu e la clientèl e a 
évolu é depui s le débu t de l 'avia ­
t ion . A l'èr e des transport s de 

masse , les restaurant s gastronomi ­
que s on t don c de moin s en moin s 
leu r plac e dan s les aérogares , ou 
plu s exactemen t un e plac e l imitée . 
Face ŕ un e clientèl e de moyen s 
modestes , mieu x vaut , ŕ mo n sens , 
o f f r i r des sandwich s d'excellent e 
qualit é qu e des plat s ma l cuisiné s 
ŕ la présentatio n prétentieuse . L a 
propret é et le confor t des l ieux , la 
variét é du choix , un servic e rapid e 
et un excellen t rappor t quali té/pri x 
fon t les bon s restaurant s d'aéroga ­
res . 

Ou se repose r 
et se détendr e 

Les hasard s des voyage s et des 
correspondance s nou s amènen t 
parfoi s ŕ passe r plusieur s heure s 

dan s un e aérogar e et ŕ attendre . 
Que fair e pendan t ce temps-l ŕ ? 
Certaine s aérogare s of f ren t des 
salon s éloigné s des circulation s les 
plu s fréquentée s avec des siège s de 
form e étudié e qu i faci l i ten t la 
relaxat ion . D'autre s aérogare s 
malheureusemen t ne peuvent , 
faut e de place , s 'o f f r i r ce luxe . 
C'es t l'éterne l conf l i t entr e la qua ­
lit é de l 'accuei l et le coű t d' inves ­
tissement . 

Dans d'autre s secteurs , on pourr a 
dispose r de jeux , bi l lard s électr i ­
ques , table s de ping-pon g ou autre s 
disposit i fs . Des coin s aménagé s 
pou r les enfant s avec des chevau x 
de boi s ou des jeu x de cube s se 
voien t ic i ou lŕ . Jusqu'o ů faut- i l 
al ler , sont-c e l ŕ des gadget s ou un 
véritabl e servic e rend u ? L e déba t 
est ouvert . Mai s j e pens e qu e dan s 
ce domain e comm e dan s celu i de 
l a restauration , mieu x vau t ne rien 
o f f r i r q u ' o f f r i r un servic e de qua ­

lit é médiocre . Et l 'o n imagin e sans 
pein e ce qu e peuven t deveni r de 
telle s installation s si elle s ne son t 
pas entretenue s avec soi n ! 

Que pense r enf i n des machine s ŕ 
sous , des cinéma s o u pourquo i pas 
des table s de jeu x dan s les aéro ­
gare s ? Je sui s perplexe , l 'exem ­
pl e des cinéma s n'es t pas probant . 
A u x exploitant s de se montre r 
imaginatif s et de trouve r des solu ­
tion s adaptée s aux passager s de 
demain , car i l est ŕ peu prè s cer ­
tai n qu e l 'o n aur a toujour s ŕ atten ­
dre , dan s un e aérogare , ŕ un 
momen t ou ŕ un autre . 

Et les bagage s 

J'a i volontairemen t gard é pou r la 
bonn e bouch e un suje t part icul iè -
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remen t délica t celu i des bagages , 
de leu r l ivra ison , de leu r transpor t 
dan s la gar e et corrélativemen t des 
liaison s entr e v i l l e et aéroport . Si 
les homme s d'affaire s se déplacen t 
avec un e mallett e et son t parfoi s 
conduit s ŕ l 'aérogar e par leu r 
chauffeur , i l n'e n va pas du tou t 
de męm e pou r les touriste s ! 

A l l e r de so n domici l e ŕ l'aérogar e 
relèv e parfoi s du parcour s du com ­
battan t ! Actuel lemen t prè s des 
troi s quart s des passager s se ren ­
den t ŕ l 'aéropor t en voi tur e part i ­
cul ièr e ou en tax i , les transport s 
collectif s n'intéressen t don c qu e le 
dernie r quart . A Paris , tou t au 
moins , l 'évolutio n de la circulatio n 
routièr e autorisera-t-el l e long ­
temp s ce comportement . I l fau t dès 
maintenan t amél iore r le systèm e 
des transport s en commu n en sit e 
propre . Mai s cec i est un autr e 
sujet . Je n'e n dira i r ie n pas plu s 
d'ail leur s qu e des parc s de station ­
nement , de locatio n de voiture s ou 
des station s de taxis . 

Reprenon s notr e cl ien t au seui l de 
l'aérogar e avec ses bagages . 

L a vénérabl e corporat io n des por ­
teur s a dispar u ŕ Paris , certain s 
ami s étranger s nou s en fon t le 
reproche . Mais les chariot s ŕ baga ­
ges son t lŕ , o u devraien t ętr e lŕ . 
Sait-o n qu 'Aéropor t s de Pari s met 
plu s de 3 400 chariot s ŕ la dispo ­

sit io n de ses passager s ! Malheu ­
reusement , chaqu e anné e prè s de 
400 son t volés , pou r la récupéra ­
t io n des roulement s ŕ bil le s par 
exemple . I l ne suff i t pas d 'avo i r 
des chariot s encor e faut- i l qu ' i l s 
soien t au bo n endroi t . Plu s de 50 
personne s ŕ longueu r de journé e 
les recyclen t pou r les remettr e l ŕ 
oů o n en a besoin . Cela coűt e che r 
mai s c'es t indispensable . 

Mai s la sourc e de difficulté s la plu s 
fréquent e provien t de la l ivra iso n 
des bagages . Attendr e troi s quart s 
d'heur e sa valis e aprè s un vo l qu i 
a dur é tout e la nui t n'es t pas un e 
expérienc e agréable . 

C'es t don c bie n naturellemen t qu e 
les aéroport s consacren t tou s leur s 
soin s dan s cett e opératio n délicate . 
L a dispositio n des l ieu x peu t favo ­
rise r les choses , l 'aérogar e 2 de 
Charle s de Gaull e est justemen t 
connu e pou r sa rapidité . Mais i l est 
des réalité s incontournable s : pou r 
décharge r tou s les bagage s d 'u n 
boein g 747, i l fau t envi ro n troi s 
quart s d 'heure . I l est don c excl u 
qu e la dernièr e valis e puisse , au 
mieux , arr ive r avan t ce délai . L a 
tâch e des exploitant s de l 'aéropor t 
n'es t pas simple . I l s doiven t tou t 

fair e pou r ne pas rajoute r des 
délai s de leu r fait , il s doiven t auss i 
procure r un e trè s bonn e in forma ­
tio n pou r rassure r les passager s qu i 
attendent . I l s doiven t enf i n évite r 
les ŕ-coup s dan s la l iv ra ison , ca r 
il s augmenten t de faço n catastro ­
phiqu e le temp s psychologiqu e de 
l'attent e męm e si le temp s réel 
n'e n est pas modi f i é pou r autant . 

Je pens e avec envi e ŕ certain e 
aérogar e du Sud-Es t asiatiqu e oů 
les bagage s son t l ivré s dan s un e 
grand e sall e clair e au mi l ie u des 
fleur s et des plante s vertes . En 
attendan t leur s valise s les passa ­
ger s peuven t accompl i r des opéra ­
tion s de change , effectue r de 
menu s achat s et j o u i r pleinemen t 
d u cl ima t de vacance s et d 'exo ­
tism e don t il s on t ręvé . 

En guis e 
de conc lus io n 

J 'a i vo lon ta i remen t axé mes 
réf lexion s su r les service s qu'un e 
aérogar e pouvai t et devai t rendr e 

ŕ ceu x qu i la fréquentent . Mai s 
mo n propo s serai t t ronqu é si j e ne 
soul ignai s qu e der r iè r e cett e 
façade , nombr e de femme s et 
d 'homme s se dépensen t pou r qu e 
tou t fonct ionne , depui s les prépo ­
sés au nettoyag e jusqu'au x contrô ­
leur s aérien s en passan t pa r les 
électriciens , les responsable s de la 
cl imatisat ion , les pompier s et bie n 
d'autres . 

Pou r terminer , j e précisera i aux 
lecteur s de P C M - L e Pont , enga ­
gés pou r la plupar t dan s la vi e éco ­
nomique , qu e d i r ige r l 'entrepris e 
qu i a la charg e d 'u n aéropor t ou 
d'u n systèm e aéroportuair e est une 
aventur e exaltante , qu ' i l est pos ­
sibl e d ' y t rouve r des satisfaction s 
de gest ionnaire . Les compte s 
d 'Aéroport s de Pari s montren t qu e 
cett e activit é ne pèse pas financiè­
remen t su r la collectivit é nationale , 
bie n au contraire . 

Aéroports de Paris met plus de 3 400 chariots à la disposition des passagers dans ses aéroga­
res. Plus de 50 personnes à longueur de journée les recyclent pour la meilleure utilisation des 
usagers. 
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LE S H O T E L S 
A V O L D ' A V I O N 

par  Christian GERONDEAU, 
Ingénieur  Général des Ponts et Chaussées 
Président Directeur  Général 
de Tourisme — Loisir s — Développement (TLD) 

A ive c plu s de 800 000 chambre s d'hô ­
tels , la Franc e figur e au deuxièm e ran g 
mondia l quan t â l'importanc e de son 
parc . Certes , les Etats-Uni s son t très loi n 
devant , possédan t â eux seul s enviro n la 
moiti é des hôtel s du mond e et tout e com ­
paraiso n avec le gran d "pays-continent " 
serai t vaine . 
Mais la Franc e est indéniablemen t l'u n 
des grand s pay s touristique s du globe . 
Avec plu s de 30 million s de visiteur s étran ­
gers , représentan t 11 % du tota l mondia l 
de ceu x qu i franchissen t les frontières , 
elle est d'ailleurs , selo n certaine s source s 
statistiques , la natio n la plu s visité e du 
monde . Cett e plac e èminent e ne saurai t 
surprendre . De tou s temps , sa positio n 
géographiqu e a plac é notr e pays au con ­
fluen t des route s européennes . Ses atout s 
spécifiques , tenan t ŕ ses site s naturel s ou 
ŕ son patrimoin e monumenta l et culture l 
y attiren t tou t naturellemen t les touristes , 
qu'il s viennen t d'horizon s proche s ou loin ­
tains . Plus qu'aucun e autr e nation , la 
Franc e n'est-ell e pas , ŕ maint s égards , la 
synthès e męme de l'Europ e ? 
Enfin , son activit é économiqu e y attir e 
chaqu e anné e un nombr e importan t 
d'homme s d'affaires , qu i contribuen t â 
enrichi r la balanc e touristiqu e nationale . 

Une tell e conjonctio n expliqu e qu e 
celle-c i soi t régulièremen t et lar ­
gemen t positiv e et , qu'e n une épo ­
que o U les habitant s du mond e 
occidenta l développ é manifesten t 
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une mobilit é sans cess e croissant e 
e secteu r touristiqu e soi t deven u 

1 un des plu s important s pour ­
voyeur s de devise s de l 'activit é 
nationale , le sold e entr e les recet ­

tes procurée s par les étranger s 
venan t en France , et les dépense s 
imputable s aux Françai s partan t 
hor s de no s frontière s varian t 
actuellement , selo n les années , 
entr e 27 et 35 mil l iard s de franc s 
environ . 

A l 'évidence , un te l résulta t 
n'aurai t pas été possibl e sans 
l'existenc e su r le so l nationa l d'un e 
industri e hôtelièr e puissante , qu i 
héberg e et nourr i t les f lu x de v is i ­
teur s étrangers . En quelque s 
années , cett e industri e a conn u une 
métamorphos e profonde , voir e 
un e véritabl e révolut ion . 

I l y a ving t ans seulement , le par c 
hôtelie r étai t compos é dan s sa 
quasi- tota l i t é d'établ issement s 
familiau x de petit e dimension , ŕ la 
qualit é pou r le moin s irrégulièr e — 
et tro p souven t médiocr e — datan t 
pou r la plupar t de plusieur s dizai ­
nes d'années . 

Au jou rd ' hu i , le paysag e hôtelie r 
est totalemen t transformé . 
Des centaine s d'établissement s 
neufs , répondan t aux norme s les 
plu s moderne s on t été créés , et 
cec i dan s toute s les catégories , de 
la plu s luxueus e ŕ la plu s simple , 
du 4 étoile s lux e au . . . 1 étoile . 

Pho to Rapho. 
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Beaucou p d'entr e eux l 'on t été ŕ 
l ' in i t iat iv e de chaîne s aujourd'hu i 
puissantes , qu i étaien t inexistante s 
i l y a deu x décennies . 

Quan t ŕ l 'hôtelleri e indépendante , 
qu i regroup e encor e la majorit é 
des établissements , ell e s'es t con ­
sidérablemen t modernisée , s'adap -
tan t aux standard s moderne s 
d'équipemen t et de gestio n , et se 
regroupan t parfoi s en réseau x de 
" f ranch isés "  qu i lu i apport e un e 
agressivit é commercial e accrue . 

A u tota l , le par c hôtelie r continu e 
ŕ s'accroître . 474 000 chambre s en 
1983 dan s les hôtel s classés , 
500 000 en 1986, le rythm e d'aug ­
mentatio n prév u pou r 1987 — 
ouverture s ou mise s en chantie r — 
dépassan t 17 000 chambres , ce qu i 
correspon d ŕ 4 mi l l iard s d' inves ­
tissement s env i ron . 

Sur ce total , l 'hôtel ler i e de chaîn e 
représente , dan s les catégorie s 2 ŕ 
4 étoiles , prè s de 80 000 cham ­
bres , soi t 25 % du ch i f f r e tota l du 
par c correspondant . 

Parm i ces chaînes , 4 se d is t in ­
guent , puisqu'el le s regroupen t 
83 % de l 'hôtel leri e no n indépen ­
dante , et l'un e d'entr e ell e — le 
group e A C C O R — pèse d 'u n 
poid s tou t part icul ier . 

Chacu n de ces quatr e groupe s pos ­
sède ses caractéristique s propres . 

L a Sociét é des Hôtels , actuelle ­
men t fi l ial e ŕ 100 % d ' A i r France , 
est essentiellemen t implanté e ŕ 
l 'étranger , et ne gèr e en Franc e 
métropolitain e qu e 4 établisse ­
ment s su r un tota l de 50 enviro n 
dan s le monde . Mai s l ' imag e de 
marqu e des hôtel s M E R I D I E N est 
incontestablemen t situé e au som ­
met de la hiérarchi e de la profes ­
sion , ce qu i expliqu e les deman ­
des d'associatio n o u les désir s de 
pris e de contrôl e qu i se manifes ­
ten t ŕ so n égard . 

L a chaîn e n'es t en règl e général e 
pas propriétair e de ses hôtels , don t 
ell e assur e seulemen t la gestion . 

Le group e Tai t t inger , ŕ caractèr e 
fami l ia l , exploit e ses établisse ­
ment s sou s t ro i s enseigne s : 
" C O N C O R D E "  — Nivea u 4 étoi ­
le s — et " C A M P A N I L E -
C A M P A V I L L E "  — Nivea u 2 
étoiles . A u tota l 144 hôtel s et prè s 
de 10 000 chambre s — don t cel ­
les du C R I L L O N , f leuro n de 
l 'hôtel leri e parisienne . 

L a sociét é Wagons-l i t s "Pu l lma n 
Internationa l Hôte ls "  qu i vien t de 
change r de raiso n social e gèr e éga­
lemen t en Franc e prè s de 10 000 

chambres , dorénavan t exploitée s 
— depui s l'abando n des enseigne s 
F R A N T E L et P L M - Sou s 3 
marque s : P U L L M A N (hau t de 
gamme) , A L T E A et A R C A D E . 

L a sociét é A C C O R , enf in , se 
trouv e ŕ la tęt e d 'u n ensembl e de 
prè s de 30 000 chambres , répar ­
tie s entr e 262 hôtel s qu i couvren t 
tout e la hiérarchi e de la profes ­
sio n : 
S O F I T E L 27 établissement s 4 
étoile s ou 4 étoile s luxe . 
N O V O T E L 86 établissement s 3 
étoiles . 
M E R C U R E 54 établissement s 3 
étoiles . 
IBIS-URBI S 73 établissement s 2 
étoiles . 
F O R M U L E 1 8 établissement s 1 
étoile . 

I l est étonnan t de constate r qu e ce 
véritabl e empir e a été constitu é en 
deu x décennie s ŕ peine , puisqu' i l 
y a 20 ans seulemen t que fu t ouver t 
le premie r N O V O T E L . 

Ce tou r d 'hor izo n serai t évidem ­
men t incomple t s ' i l n'étai t pas fai t 
mentio n du Clu b M E D I T E R R A ­
NEE, numér o 1 mondia l de sa spé­
cialit é et sans véritabl e r iva l . 

A côt é de ces géant s de la profes ­
sion , i l exist e d'autre s chaîne s de 
moindr e importance , implantée s 
pou r la plupar t su r le crénea u des 
" 2 é t o i l e s "  : C L I M A T D E 
F R A N C E , F I M O T E L , F R A N -
T O U R , etc. , alor s qu'apparaissen t 
des nouveau x venu s spécialisé s 
dan s le march é des lo is i r s : 
E L D O R A D O R ; L A T I T U D E S . . . 

En déf in i t ive , le retar d init ia l de 
la Franc e s'es t transform é en avan ­
tag e et grâc e ŕ des entrepreneur s 
audacieu x et avisés , notr e pays dis ­
pos e maintenan t d 'u n équipemen t 
hôtelie r qu i est le plu s modern e 
d'Europe , et de société s qu i expor ­
ten t leu r savoir-fair e et entraînen t 
avec elle s hor s des frontière s des 
fabricant s françai s d'équipement s 
spécialisés . 

Au jou rd ' hu i , le développemen t 
continue , tan t ŕ l 'étrange r qu'e n 
France . 

Dans notr e pays , l 'expansio n con ­
cerner a de manièr e privi légié e le 
bas de gamm e : 2 étoile s et peu t 
ętr e encor e plu s 1 étoile . 

L'accroissemen t du nombr e d'éta ­
blissement s bo n march é est en 
effe t un e condi t io n de l 'ouvertur e 
de l 'hôtelleri e ŕ une clientèl e nou ­
velle . 

L 'amél iorat io n des prestation s 
offerte s par les hôtel s de catégo ­
rie  modest e expliqu e d'ailleur s que 
l 'o n constat e un ripag e relat i f de 
la demand e ver s le bas de gamme . 

I l fau t dir e qu e le pr i x de réalisa ­
t io n des chambre s vari e trè s for ­
temen t selo n l a catégori e des éta­
blissements . A lo r s qu'un e cham ­
br e " 4 étoile s l u x e "  revien t cou ­
rammen t ŕ 700 000 franc s ou plus , 
i l fau t compte r envi ro n 350 000 
franc s pou r un établissemen t 3 
étoiles , 200 ŕ 250 000 franc s dan s 
u n 2 étoile s et . . . 85 000 franc s 
dan s un hôte l 1 étoi le , ce qu i 
nécessit e des trésor s d'imaginatio n 
et d'économi e — notammen t au 
nivea u de la dimensio n de la cham ­
br e (9 m 2 ) et des sanitaire s qu i son t 
commun s ŕ 4 chambres . 

Ce nouvea u marché , qu i concur ­
rencer a directemen t le secteu r de 
l 'hôtel leri e tradit ionnell e et fami ­
lial e puisqu e l 'object i f est d' y ven ­
dr e l a chambr e ŕ moin s de 100 
francs , est appel é de l'avi s des spé­
cialistes , ŕ une véritabl e explosion . 
Une chaîn e comm e A C C O R envi ­
sage , si tou t se pass e bien , de crée r 
en Europo e dan s les 10 ŕ 15 ans 
ŕ venir , 1 000 hôtel s "Formul e 1 " 
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Ains i , dans la compétit io n interna ­
tionale , et fac e aux mastodonte s 
américain s qu i on t commenc é leu r 
existenc e p lus ieur s décennie s 
avan t la plupar t des société s hôte ­
lière s françaises , l ' imaginat io n et 
l'agressivit é commercial e permet ­
ten t d'espére r qu e notr e pay s con ­
tinuer a ŕ dispose r d'un e industri e 
dynamique , partagé e entr e des éta­
blissement s fami l iau x trè s nom ­
breu x et don t le rôl e est i r rempla ­
çable , et des groupe s puissant s qu i 
contribueron t ensembl e ŕ assurer , 
en ce qu i les concerne , l 'équi l ibr e 
de notr e balanc e des paiement s et 
le développemen t de l 'emplo i . 

En 20 ans le paysage hôtelier 
s'est complètement trans­
formé. 

P h o t o Rapho 

L'expansion concernera de manière privilégiée les 2 étoiles, con­
dition de l'ouverture de l'hôtellerie à une clientèle nouvelle. 

Pho to Rapho 
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DOSSIER 

L A F R A N C E A T I R E D ' A I L E 

par  Jean-Pierre ABOUT 
Ingénieur  en chef de l'Aviatio n Civil e 

iirecteur  général adjoint chargé du Développement à Air  Inter 

Pou r A i r Inter , ains i que pou r 
l'ensembl e du transpor t aérien , le 
développemen t initia l a été li é aux 
déplacement s d'affaires . L a Com ­
pagni e intérieur e a ains i particip é 
directemen t ŕ l'aménagemen t éco -

J u terr i to i re . Quelqu e 

pagni e intérieur e a ains i particip é notio n recouvrai t alor s enviro n 
directemen t ŕ l'aménagemen t éco - 20 % des réalisation s de la Com -
nomiqu e du terr i to i re . Quelqu e pagnie . 

temp s plu s tard , est apparu e dan s 
l 'activit é d ' A i r Inter , ŕ côt é des 
déplacement s professionnels , un e 
rubriqu e " m o t i f personnel "  de 
voyage . Repéré e dès 1972 au tra ­
ver s d'enquęte s permanentes , cett e 
notio n recouvrai t alor s enviro n 
20 % des réalisation s de 

A u débu t des années 1980, le con ­
cep t de tourism e s'es t exprim é plu s 
formellemen t ŕ l ' intér ieu r de la 
rubriqu e motif s personnels , avec 
deu x composante s d is t inc te s 
"Tour ism e d'affaires "  concernan t 
bie n la vocatio n et la clientèl e tra ­
dit ionnell e d ' A i r Inte r et " t o u ­
rism e de l o i s i r s " , pou r leque l une 
structur e adapté e a été mis e en 
plac e dans la créatio n de Vis i t 
France . 

Le voyag e 
profess ionnalo -
tour is t iqu e 

Grâc e au "Pla n t r ico lore" , invent é 
par A i r Inte r et copi é ensuit e par 
de nombreuse s en t rep r i ses , 
l 'expansio n d ' A i r Inte r a été trè s 
rapid e et trè s largemen t étayée par 
le développemen t des déplace ­
ment s personnel s : évalué s ŕ 23 % 
d'un e activit é total e de 4 mi l l ion s 
et dem i de passage s en 1975, ces 

déplacement s on t représent é envi ­
ro n 45 % des 12 mil l ion s de pas ­
sages réalisé s en 1986. L a po l i t i ­
qu e de produit s — avec des réduc ­
tion s adaptée s aux jeunes , aux 
familles , au 3 e âge, aux groupe s — 
a accompagn é un développemen t 
cons idérab l e de l ' o f f r e " e n 
c reux "  : les vol s bleus , les moin s 
demandé s par la clientèl e d 'af fa i ­
res , représentan t enviro n la moi ­
ti é des siège s offerts . Deux mar ­
chés complémentaire s on t ains i été 
trouvés , permettan t une util isatio n 
plu s rationnell e des moyen s — 
notammen t de la f lott e — et don c 
un e évolut io n des tarif s beaucou p 
moin s rapid e que l ' inf lat io n su r les 
15 dernière s années . 

Parm i les voyageur s ŕ motif s per ­
sonnels , un e larg e majorit é rest e 
moin s d'un e semain e ŕ destination , 
et un tier s enviro n moin s de 4 
jour s : le choi x de l 'avio n est bie n 
sű r li é ŕ ces trè s courte s durée s de 
séjour . Un autr e critèr e importan t 
de définit io n du march é de l 'avio n 
est la dimensio n trè s réduit e du 
group e qu i voyag e : pou r les 3/4 
des déplacements , une ou deu x 
personne s seulemen t son t concer ­
nées . 
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Lorsqu'o n demand e ŕ ces voya ­
geur s de précise r le mot i f exac t de 
leu r déplacement , c'es t le post e 

, détente "  qu i est le plu s 
fréquemmen t cit é (44 % des 
réponse s en 1986). 

De tel s volume s on t bie n sű r exig é 
une attentio n part icul ière . 

La créat io n 
d'un e f i l ia l e 
Tour ism e 

En 1985, la Compagni e A i r Inte r 
décidai t d'intensifie r so n actio n en 
matièr e de tourism e en identif ian t 
plu s précisémen t les attente s de la 
clientèl e "personnel le "  au-del ŕ du 
seu l transpor t aérien . 

Les qualité s intrinsèque s du ser ­
vic e A i r Inte r — desserte , rapidité , 
confor t et la richess e touristiqu e de 
notr e pay s — constituen t en effe t 
une base solid e pou r une extensio n 
de cett e nature . 

Les étude s menée s par la Compa ­
gni e on t conf i rm é l'existenc e 
d'un e clientèl e potentiell e trè s 
important e en attent e de produit s 
"court s séjours "  en Franc e offran t 
des caractéristique s de facil it é et 
d'agrémen t qu e le voyag e aérie n 
peut , mieu x qu'aucu n autr e mod e 
de transport , prendr e en compt e 
pou r autan t qu e les pr i x proposé s 
soien t attractifs . 

Cett e clientèl e potentiell e se situ e 
dans le couran t de certain s style s 
de vi e récemmen t émergé s — frac ­
tionnemen t des vacance s tou t au 
lon g de l'année , intérę t pou r la 
découvert e ou la redécouvert e de 
la France , recherch e des racine s 
culturelles . 

A part i r de ces attente s A i r Inter , 
en collaboratio n avec la Caiss e des 
Dépôt s et Consignations , ŕ cré é 
Vis i t France . 

En construisan t des produit s tou ­
ristique s Vis i t Franc e cré e le l ie n 
entr e le plu s gran d résea u nationa l 
de transport s aérien s et toute s les 
possibilité s de découvert e et de lo i ­
sir s des région s françaises . 

Les 300 produit s proposé s dan s le 
catalogu e été, tou s centré s su r les 
court s séjour s autou r d 'u n week -
end , réponden t aux attente s de 
deu x principau x type s de consom ­
mateur s : 

— ceu x qu i veulen t s'évade r en 
libert é total e pou r v ivr e leur s aspi ­
ration s personnelle s et qu i ne 
recherchen t dan s un produi t tou ­
ristiqu e que la possibilit é de résou ­
dr e facilemen t leur s problème s de 

logist iqu e (transport , héberge ­
ment , voitur e de locat ion , etc.) . 

— et ceu x pou r qu i le dépaysemen t 
ne va pas sans proposition s d'act i ­
vité s sportives , culturelle s et inso ­
lites . 

C'es t pourquo i V is i t Franc e a 
remodel é l'hexagon e autou r de 
grand s thème s : la Franc e des 
grande s région s ŕ découvr i r en 
l iberté , la Franc e de l'éléganc e et 

du raffinemen t avec les week-end s 
prestige s dan s les palaces , les 
châteaux-hôtels , les relai s gastro ­
nomiques , la Franc e inattendu e 
avec le tourism e f luv ia l , ou su r les 
trace s des chercheur s d 'o r , l a 
Franc e de l 'authentiqu e avec la 
sélect io n d'étape s : mano i rs , 
demeure s historiques , maison s de 
caractère , la Franc e attentiv e ŕ sa 
condit io n physiqu e : gol f , tennis , 
planch e ŕ vo i le , plongé e sous -
marine , sk i d 'été. . . et auss i pou r 

ceu x qu i veulen t prendr e quelque s 
jour s pou r se remettr e en forme , 
des séjour s de thalassothérapie , de 
diététique , voir e de découvert e des 
plante s médicinales . 

Mais pou r Visi t France , notr e pays 
n'es t pas le seu l march é des court s 
séjour s touristique s : tou t en res ­
tan t dan s le cadr e ini t ia l (les l o i ­
sirs) , ell e s'orient e ver s l 'accuei l 
de voyageur s internationaux , les 
étranger s qu i fon t le tou r des capi ­
tale s d'Europ e par exemple . C'es t 
la raiso n pou r laquell e l 'or thogra ­
ph e de " V i s i t "  a été internationa ­
lisé e en suppriman t le " e " . 

Tou s ces court s séjour s son t con ­
çu s pou r o f f r i r un max imu m de 
soupless e : 
— poss ib i l i t é de cho is i r so n 
voyag e parm i 80 % des vol s d ' A i r 
Inte r (vol s bleu s ou blancs) , 
— extensio n possibl e pou r 1, 2 ou 
3 jour s supplémentaires , 
— facil i t é d'acha t męm e en der ­
nièr e minute , auprè s de 3 000 
agence s de voyage s et des point s 
de vent e A i r Inter . 

L e développemen t de ces deu x 
clientèles , national e et internatio ­
nale , doi t permettr e ŕ Visi t Franc e 
d'atteindr e un e tai l l e suffisant e 
pou r ętr e présent e de manièr e 
signif icativ e en 1992 ŕ l 'occasio n 
de l 'ouvertur e accru e du march é 
européen . 
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Conc lus io n 

Si au c o m m e n c e m e n t éta i t 
l 'homm e d'affaires , aujourd'hu i le 
transpor t aérie n intérieu r s'appui e 
su r les moti f s de voyag e de plu s 
en plu s nombreux , parm i lesquel s 
le tourism e est encor e appel é ŕ 
renforce r sa par t (développemen t 
du temp s de lo is i r , mai s auss i de 
l' importanc e des contact s humain s 
dan s la vi e professionnelle) . A i r 
Inter , en tan t qu e Compagni e 
comm e ŕ traver s Vis i t France , 
continuer a so n actio n dans ce sens . 
Son expansio n et la démocratisa ­
t io n du transpor t aérie n résulten t 
largemen t de cett e pol i t ique . 

La no t io n 
de " t ou r i sm e 
d 'a f fa i res " 

Si , au fil  des années , un e clientèl e 
ŕ mo t i f personne l est venu e com ­
pléte r l a clientèl e ŕ mot i f profes ­
sionnel , un e évolut io n important e 
s'es t dessiné e égalemen t ŕ l ' inté ­
rieur  de la clientèl e d'affaire s elle -
męme . A côt é des raison s classi ­
que s de voyage r (visit e ŕ cl ient , ŕ 
fournisseur , ŕ un autr e établisse ­
men t de so n entreprise) , se son t 
développé s congrès , séminaire s et 
salon s professionnels , qu i mu l t i ­
plien t les occasion s de contact s et 
don c de déplacements . 

Plu s de 13 % des passage s réali ­
sés pou r mo t i f professionne l en 
1986 on t relev é d 'u n de ces troi s 
mot i fs , entr e lesquel s i l n'es t pas 
facil e d'établ i r un e hiérarchi e des 
volume s transporté s : d'un e part , 
ŕ un męm e voyage , peu t corres ­
pondr e la participatio n ŕ plusieur s 
manifestations , et d'autr e par t les 
calendrier s existant s (en matièr e de 
congrès , comm e de salon s profes ­
sionnels ) ne son t pas reconducti ­
ble s d'un e anné e su r l 'autre . On 
peu t cite r par exempl e deu x réu ­
nion s biennale s importante s : le 

salo n des métier s du bâtimen t Bati ­
mat (novembr e des années impai ­
res ) et le salo n de l'aéronautiqu e 
au Bourge t (en alternanc e avec 
Farnborough) . A i r Inte r bénéfici e 
dans ce typ e de développemen t des 
structure s d'accuei l et d'organisa ­
t io n pou r le tourism e d'affaire s en 
Franc e : ŕ Pari s bie n sűr , mai s 
auss i ŕ Nice , Bordeaux , Montpel ­
l ier , Toulouse , Strasbourg , Nan ­
tes.. . 

L a plupar t des déplacement s lié s 
au tourism e d'affaire s correspon ­
den t ŕ l 'ut i l isat io n des produit s 
"c lass iques "  des voyage s profes ­
sionnel s : ta r i f de base ou cart e 
d'abonnement . Mai s on not e auss i 
de fréquent s voyage s en " g r o u ­
pes "  : ce produi t , qu i impl iqu e la 
présenc e d'a u moin s di x person ­
nes voyagean t ensembl e su r vol s 
bleu s et cin q personne s su r vol s 
blancs , est uti l is é prè s d'un e foi s 
su r deu x pou r mot i f professionnel . 

Enf in , des produit s spécifique s on t 
été créé s (1984 produi t " C o n ­
g rès " , 1986 produi t "Salon s Pro ­
fessionnels") . 24 000 vente s on t 
été réalisée s en 1986 grâc e ŕ ces 
deu x produits , qu i son t en phas e 
d'extręm e jeuness e su r un march é 
porteu r (le seu l produi t Congrè s a 
permi s plu s de 18 000 vente s pou r 
sa 3 e année d'existence) . 

*  » 



T R A N S P O R T P U B L I C 

E space... , intérieu r raffiné , cabin e capiton ­
née de cui r et de haute laine , fauteuil s cuir , 
bar et tablette s en bois précieux . Silenc e 

et just e moelleu x des sièges.. . 
APPRÉCIEZ, VOUS VOYAGEZ EN CLASSE UP. 

La compagni e aérienn e UP offr e outr e la sécu ­
rité , son principa l atout : l'homogénéit é d'un e 
flotte  raisonnabl e (20 appareil s en propriété) . 
Des pilote s très qualifiés , chacu n totalisan t 
plusieur s millier s d'heure s de vol . Le lux e et le 
confor t de ses appareil s don t le concep t a été 
totalemen t repens é pou r véhicule r l'imag e UP. 
Une qualit é de servic e exceptionnell e concréti ­
sée par la class e UP. 

Compagni e Aérienn e UP : Aéropor t de Toussus -
le-Noble , 78117 Châteaufort . Téléphone : 
33 (1) 39561662. Télex : 695215 F EXTRANS. 

Télécopieur : 33 (1) 39560707 
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TRANSPORTS ET TOURISME 
L A R E N T A B I L I T E D E P E N D D U F I N A N C E M E N T 

par Jean-Claude MENAT , Ingénieur  des Ponts et Chaussées, 
Directeur  Général du G.I.T.T . 

dissocia*»© "  F ., et -

prie*» „  « e le tr«» nsP0 

I l ne saurai t ętr e questio n de 
décrire , en quelque s pages , les dif ­
férente s forme s de financement 
qu e son t amenée s ŕ uti l ise r les 
entreprise s du transpor t aérie n et 
du tourisme . Comm e les produit s 
manufacturés , les produit s finan­
cier s se son t en effe t mult ipl ié s 
depui s quelque s lustres , de manièr e 
ŕ satisfair e au mieu x les desiderat a 
d'uti l isateur s de plu s en plu s per ­
tinent s et exigeant s : c'es t ains i 
qu'un e grand e banqu e a recens é 
récemmen t les différente s "procé ­
dure s financières"  disponibles , et 
ŕ découver t qu e leu r nombr e excé ­
dai t 150 !.. . 

Plutô t don c qu e de voulo i r ętr e 
exhausti f et de dévide r un inven ­
tair e ŕ la Prévert , on se contenter a 
d'att i re r l 'attentio n du lecteu r su r 
deu x aspect s or ig inaux , au pla n 
financier,  des activité s du transpor t 
aérie n et du tourisme . 

Le tour ism e : 
un e act iv i t é 
qu i pès e lour d : 

Le tourism e est une activit é de ser- ' 
vices , c'est-ŕ-dir e un e activit é qu i 

évoqu e en généra l la prépondé ­
ranc e des investissement s humain s 
(compétenc e et productivit é du per ­
sonnel. . . ) su r les investissement s 
corporel s (immeuble s et équipe ­
ments) . En d'autre s termes , on 
oppos e souven t les service s con ­
sidéré s comm e activit é " l égè re " 
ŕ l'industri e dit e " l ou rde " , — tell e 
la sidérurgi e —. Mai s ce seu l c r i ­
tèr e subjecti f est t rompeu r ; c'es t 
pourquoi , pou r mesure r le poid s 
relat i f des investissement s d 'u n 
secteu r économiqu e ŕ l'autre , on 
a coutum e de calcule r le coű t des 
immobil isation s nécessaire s ŕ la 
réalisatio n d 'u n chi f f r e d'affaire s 
donné . C'es t ains i qu'un e sociét é 
sidérurgiqu e doi t investi r 250 ŕ 300 
pou r réalise r un chi f f r e d'affaire s 
annue l de 100 ; en d'autre s ter ­
mes , et pou r employe r le langag e 
des analyste s financiers , le "coef ­
ficient  capitalistiqu e de la sidérur ­
gi e est compri s entr e 2,5 et 3 " . 

Cec i étan t posé , les coefficient s 
capitalistique s des principale s acti ­
vité s du tourism e son t les sui ­
vant s : 

— restauratio n : 1,5 ŕ 2,5 (sans ou 
avec les murs) , 
— hôtelleri e : entr e 2 et 2,5 (selo n 
le pr i x du terrain) . 
— parc s de loisir s : entr e 2 (parc s 
régionaux ) et 2,5 (parc s nationaux) . 

C'es t dir e qu e les activité s du tou ­
rism e son t bie n des " industr ie s 
lourdes" . C'es t dir e auss i qu e 
l 'optimisatio n des investissement s 
et l'adéquatio n de leu r financemen t 
doiven t ętr e un e préoccupatio n 
constant e de la Directio n Général e 
car de la pertinenc e des choi x 
effectué s dan s ce domain e peu t 
souven t dépendr e la survi e męm e 
de l 'entreprise . 

M . H i l t on , créateu r de la chaîn e 
hôtelièr e qu i port e son nom , n'aurai t 
don c plu s aujourd'hu i entièremen t 
raiso n ; on sai t en effe t qu' ŕ ceu x 
qu i lu i demandaien t quelle s étaien t 
les condition s ŕ rempli r pou r réus ­
si r dan s l 'hôtel ler ie , i l répondai t 
qu e ces condition s étaien t au nom ­
br e de troi s : " l oca t i on , locat ion , 
l oca t i on " , c'est-ŕ-dir e tradui t en 
françai s : "d 'abor d un bo n empla ­
cement , ensuit e un bo n emplace ­
ment , et enfi n un bo n emplace ­
men t " . 

I l est vra i qu ' i l fau t toujours , 
au jourd 'hu i , pręte r une attentio n 
tout e particulièr e ŕ l ' implantat io n 
de l' investissement , en vert u de 
critère s qu i ne son t d'ai l leur s pas 

toujour s trè s rationnel s (on sai t 
bie n que dans toute s les ville s fran ­
çaises , Pari s compris , on peu t pas ­
ser de la " b o n n e " ŕ la " m a u ­
vaise "  adress e en traversan t la 

MENAT JEAN-CLAUDE 

Ingénieur  des  Ponts  et 
Chaussées  hors  cadre. 
Ingénieur  ordinaire  ŕ Bône 
(Algérie)  de 1959 ŕ 1963. 
Détaché  ŕ la SCET (Division 
de l'Equipement  Urbain) 
(1963-1965). 
Placé en disponibilité,  devient 
Directeur  Technique  puis 
Directeur  Général  d'une  PME 
de Travaux  Publics  (1965-
1971). 
Directeur  Général  des Sablič­
res et Entreprises  Morillon 
Corvol  (1971-1978). 
Directeur  Général,  depuis 
1978 de deux  Etablisse­
ments  Financiers  profession­
nels  : le Groupement  des 
Industries  de Matériaux  de 
Construction  (GIMAT) et le 
Groupement  des Industries 
du Transport  et du Tourisme 
(GITT). 
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DOSSIER 

rue , et cel a sans qu e personn e 
sach e réellemen t pourquoi ) . 

Mai s i l fau t auss i vei l le r ŕ ce qu e 
le coű t de l'hôte l soi t cohéren t avec 
la natur e et le pr i x des prestation s 
qu e l 'o n veu t fourn i r . Une viei l l e 
recett e de la professio n fourni t une 
bonn e formulat io n de cett e néces ­
sair e cohérenc e : le pr i x de la nui t 
pou r un e chambr e doi t représen ­
ter le mi l l ièm e du coű t de l ' immo ­
bil isatio n qu e représent e cett e 
chambre . Le coű t d 'u n hôte l de 40 
chambre s qu i appliquer a un ta r i f 
de 150 F H T la nui t ne devr a don c 
pas excéde r 40 x 150 x 1 000 = 
6 000 000 Franc s H T . 

En f in , le financement  de l ' inves ­
tissemen t devr a lui-męm e ętr e bie n 
conçu . Les temp s oů le tau x d'inté ­
ręt des emprunt s ŕ lon g term e étai t 
inférieu r au tau x d ' in f la t io n son t 
aujourd 'hu i révolu s ; ŕ l ' inverse , 
la fort e réductio n de l ' in f la t io n a 
entraîn é une croissanc e du coű t net 
de l'endettemen t (le coű t net étan t 
égal au tau x d'intérę t de l 'emprun t 
diminu é du tau x d ' in f la t ion) . 

Toute s chose s étan t égales par ai l ­
leurs , les investissement s dan s le 
tourism e requièren t don c aujour ­
d 'hu i un e bonn e proport io n de 
fond s propre s de manièr e ŕ l i m i ­
ter l'endettemen t et ŕ mainteni r ŕ 
un nivea u raisonnabl e les frai s 
financiers  dan s le pr i x de revien t 
de la prestation . 

C'es t pourquo i les grande s chaîne s 
hôtelière s françaises , don t les pos ­
sibilité s en fond s propre s son t 
nécessairemen t l imitées , fon t de 
plu s en plu s appe l ŕ des tier s pou r 
financer  leur s nouvelle s implanta ­
tions . Depui s quelque s années , des 
cabinet s de consei l en gestio n de 
patr imoin e se son t ains i spéciali ­
sés dan s l' investissemen t hôtelie r 
et préconisen t ŕ leur s client s de 
place r leur s capitau x dans la cons ­
titutio n de société s qu i construisen t 
un hôte l et en confien t la gestio n 
ŕ un e chaîn e hôtelière . Et tou t 
récemment , des banque s on t pri s 
l ' in i t iat iv e de crée r des Fond s 
commun s de placemen t spécialisé s 
eux auss i dan s ce typ e d' investis ­
sement , ces Fond s faisan t appe l ŕ 
l'épargn e publ ique . 

Sous l 'effe t des contrainte s finan­
cières , on constat e don c aujour ­
d'hu i que deu x tendance s opposée s 
se manifesten t dan s le secteu r : 

k — un e concentratio n des société s 
d'exploitat ion , les grande s chaîne s 
augmentan t régulièremen t leu r 
pénétratio n su r le march é au détr i ­
men t des " indépendants "  ; 
— et ŕ l ' inverse , un e di f fusio n de 
plu s en plu s larg e de la propriét é 
des mur s des hôtels , au bénéfic e 
de ce qu i devien t progressivemen t 
un véritabl e capitalism e populair e 
hôtelier . 

Une pet i t e 
compagn i e 
de t ranspor t aérie n 
peut-el l e ętr e 
rentabl e 

On sai t qu e la structur e de l ' indus ­
tr i e français e du transpor t aérie n 
est discontinu e : o n y trouv e les 
" t r o i s grandes "  c'est-ŕ-dir e A i r 
France , A i r Inter , U T A . . . et les 
autres , qu i regroupen t les compa ­
gnie s régionale s dite s " d u t ro i ­
sièm e n iveau" , les société s de fret , 
de vo l ŕ la demand e et de tax i 
aérien . 

Les première s on t un e structur e 
financière  parfaitemen t orthodoxe , 
grâc e ŕ la qualit é de leu r action ­
naria t et grâc e auss i ŕ la bonn e ren ­
tabil i t é de leu r exploi tat ion . Les 
autres , par contre , se caractérisen t 
toutes , ŕ quelque s rare s et br i l lan ­
tes exception s près , par un e insuf ­
fisance  grav e et quelquefoi s dra ­
matiqu e de fond s propre s et de 
rentabil i té . 

Un te l phénomène , pratiquemen t 
uniqu e au sein de l'économi e fran ­
çaise , sembl e teni r aux troi s fac ­
teur s suivant s : 

— Tou t d'abor d ŕ l a personnalit é 
— en généra l très fort e — des créa ­
teurs , propriétaire s et dirigeant s de 
ces petite s compagnies , qu i son t 
bie n souven t des passionné s avan t 
d'ętr e des gestionnaires . L'essen ­
tie l est de fair e vole r des avions , 
de les pilote r ŕ l'occasio n : les ren ­
tabil ise r est souhaitable , certes , 
ma i s n'es t pas v r a i m e n t 
pr ior i taire s . 

— Ensuite , la responsabilit é en 
revien t pou r un e bonn e par t aux 
établissement s de crédit , qu i accor ­
den t aux compagnie s de transpor t 
aérie n des " f a c i l i t é s "  largemen t 
supérieure s ŕ ce qu ' i l s consenti ­
raient , au vu de bilan s et compte s 
de résultat s analogues , ŕ des entre ­
prise s d'autre s secteur s d'act ivi té . 

De telle s largesse s son t due s en 
part icul ie r ŕ l 'excellenc e garanti e 
qu e représent e un avio n pou r les 
créanciers . I l y a peu de temp s 
encore , en effet , un avio n conser ­
vai t pratiquemen t la męm e valeu r 
vénale , exprimé e en franc s cou ­
rants , pendan t un e trè s longu e 
période , pou r autan t qu ' i l n'ai t pas 
été achet é neu f (sa décot e ŕ la sor ­
ti e d'usin e est toujour s importante ) 
et pou r autan t qu ' i l s'agiss e d 'u n 
modèl e largemen t util is é dan s le 
monde . Et quan d on saur a qu e 
l'hypothèqu e aérienn e est une pro ­
cédur e simple , peu coűteus e et 
pourtan t efficac e en cas de défai l ­
lanc e de l'entreprise , on compren ­
dr a pourquo i les établissement s de 
crédi t appliquen t des norme s assez 
souple s dan s l 'oct ro i de leur s con ­
cour s aux entreprise s de transpor t 
aérien . 

— En f in , pou r ce qu i concern e 
plu s part icul ièremen t les Compa ­
gnie s de transpor t publ ic , l ' insuf ­
fisance  de leu r rentabilit é a ten u 
longtemp s ŕ leu r poli t iqu e tar i ­
fa ire , qu i étai t conçu e par réfé ­
renc e ŕ la pol i t iqu e tarifair e d ' A i r 
Inter . Or , le pr i x de vent e du k i lo ­
mètr e x passage r d'u n avio n de 20 
place s ne peu t pas et ne pourr a 
jamai s ętr e du męm e ordr e qu e 
celu i d 'u n Ai rbu s su r Paris-Nice . 
Certes , la différenc e a été le plu s 

souven t financée  pa r les col lect i ­
vité s locales , mai s jamai s au poin t 
de laisse r ŕ l 'exploitan t de la lign e 
une rentabilit é substantielle . Depui s 
quelque s années par contre , certai ­
nes Compagnie s régionale s on t 
pri s conscienc e du caractèr e i r ra ­
tionne l de cett e attitud e et on t don c 
déf in i la natur e et le p r i x de leur s 
prestation s de manièr e réellemen t 
autonom e : le tar i f Nantes-Lyo n 
n'es t don c plu s calcul é par réfé ­
renc e ŕ celu i de Par is -Lyon , mai s 
i l est détermin é en fonct io n des 
donnée s propre s ŕ la lign e Nantes -
L y o n , ŕ savoi r le traf i c potentie l 
de la l igne , so n élasticit é par rap ­
por t au pr i x du bi l let , l 'avio n opt i -
mu n et so n coű t d 'exp lo i ta t ion. . . 
L a rationnalit é qu i a été ains i intro ­
duit e dan s le transpor t aérie n ré­
giona l s'es t traduit e par l'abando n 
d 'u n certai n nombr e de liaison s 
par tro p coűteuse s et globalement , 
par un e réductio n des subvention s 
d 'équi l ibr e versée s par les collec ­
t ivité s locale s ; ell e s'es t traduit e 
enf i n par un e améliorat io n sensi ­
bl e de la rentabil i t é des Compa ­
gnies . 
Pou r certains , la gestio n a don c 
désormai s pri s le pas su r la pas ­
sion . L e transpor t aérie n y perdr a 
un peu de so n romantism e ; mai s 
i l y gagner a d'ętr e reconn u comm e 
un e activit é économiqu e au déve ­
loppemen t et ŕ la rentabilit é pro ­
metteurs . Cel a permettr a aux 
Compagnie s de fair e appe l ŕ des 
actionnaire s extérieur s pou r ren ­
force r leur s fond s propres , et pou r 
les plu s importante s d'entr e elles , 
de fair e appe l ŕ l 'épargn e publ i ­
que . L e transpor t aérie n régiona l 
ser a alor s déf ini t ivemen t entr é 
dan s l'âg e de la matur i té .
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A M I C A L E D 'ENTRAID E AU X ORPHELIN S 
DES INGENIEURS DES PONTS ET CHAUSSEE S ET DES MINES 

Compte rendu de l'Assemblée Générale Ordinaire du 20 mars 1987 

L ' A s s e m b l é e Généra le de l ' A m i c a l e d ' E n t r ' A i d e a u x Orphe l i ns des Ingén ieu rs des P o n t s e t C h a u s s é e s et des M i n e s , c o n -
v o q u é e par l e t t re c i rcu la i re d u 3 0 janv ie r 1 9 8 7 , s ' es t réun ie le 2 0 m a r s 1 9 8 7 à A é r o p o r t s de Par is , 2 9 1 , b o u l e v a r d Ras-
pai l - 7 5 0 1 4 Par is . 

3 5 1 m e m b r e s é ta ien t p r é s e n t s ou r e p r é s e n t é s . 

Le Secré ta i re a d o n n é l ec tu re du r a p p o r t mora l et le T résor ie r a p r é s e n t é les c o m p t e s de l ' e xe rc i ce . 

1 - RAPPOR T MORA L 

L ' A m i c a l e d ' E n t r ' A i d e g r o u p e , au 18 m a r s 1 9 8 7 , 5 9 5 a d h é r e n t s ( 4 3 8 a d h é r e n t s c o m p l e t s e t 1 5 7 pa r t i e l s ) , c o n t r e 6 0 0 
en 1.986 ( 4 4 5 c o m p l e t s e t 1 5 5 par t i e l s ) . 

Le m o n t a n t t o t a l des s e c o u r s d i s t r i b u é s pou r l ' année 1 9 8 6 s ' e s t é levé à 4 5 0 9 5 0 F c o n t r e 4 7 9 0 0 0 F en 1 9 8 5 e t 
4 4 4 0 0 0 F p o u r 1 9 8 4 . 

11 fami l l es c o m p o r t a n t 19 e n f a n t s à cha rge o n t é té s e c o u r u e s . Les s e c o u r s se s o n t éche lonnés de 10 0 0 0 F à 6 3 0 0 0 F. 

C o m p t e t e n u de la s i t u a t i o n des c o m p t e s , les c o t i s a t i o n s o n t é té l é g è r e m e n t a u g m e n t é e s et p o r t é e s au n i v e a u s u i v a n t : 
— C o t i s a t i o n de so l ida r i té 4 0 0 F 
— C o t i s a t i o n c o m p l è t e — p o u r 1 e n f a n t 9 0 0 F 

— p o u r 2 e n f a n t s 1 0 4 0 F 
— p o u r 3 e n f a n t s 1 1 8 0 F 
— p o u r 4 e n f a n t s 1 3 2 0 F 
— pou r 5 e n f a n t s e t p lus 1 4 6 0 F 

2 - RENOUVELLEMEN T DE M E M B R E S DU C O M I T E DIRECTEUR 

M e s s i e u r s Basse t , F leury , Gard in e t Paube l o n t é té réélus en t a n t que m e m b r e s du C o m i t é D i rec teu r . M o n s i e u r Ca l lo t 
a é té élu en r e m p l a c e m e n t de M o n s i e u r P is t re , d o n t le m a n d a t ar r iva i t à e x p i r a t i o n . 

3 - RAPPOR T DU TRESORIER 

A - RECETTES F R A N C S 
C o t i s a t i o n s p e r ç u e s au c o u r s de l ' exe rc i ce 1 9 8 6 ( re l iquat 1 9 8 5 e t c o t i s a t i o n s 1 9 8 6 ) 5 0 1 1 3 6 , 8 0 F 
Produ i t s f i n a n c i e r s 3 3 , 6 3 F 
P lus-va lue s / f o n d s c o m m u n s de p l a c e m e n t 2 8 7 4 0 , 9 2 F 
D o n s 9 8 6 0 , 0 0 F 

B - DEPENSES 
S e c o u r s d i s t r i bués 4 5 0 9 5 0 , 0 0 F 
Prov is ion de ca isse 1 5 0 0 , 0 0 F 
Frais de sec ré ta r i a t de d i v e r s 6 0 0 5 , 0 0 F 
A s s u r a n c e 1 0 0 7 0 , 0 0 F 

4 6 8 5 2 5 , 0 0 F 

C - E X C E D E N T DES RECETTES DE L 'EXERCICE 
A - B 7 1 2 4 6 , 3 5 F 

D - RESERVE A U 31 DECEMBRE 1 9 8 5 3 1 4 7 1 5 , 9 1 F 

E - RESERVE A U 3 1 DECEMBRE 1 9 8 6 3 8 5 9 6 2 , 2 6 F 
D o n t 3 3 9 2 0 8 , 3 4 F sur f o n d s c o m m u n s de p l a c e m e n t . 

4 - APPROBATIO N 

Le c o m p t e rendu de l ' A s s e m b l é e Généra le et le rappo r t du T réso r ie r s o n t a p p r o u v é s à l ' u n a n i m i t é . 

Le V i c e - P r é s i d e n t , Le Sec ré ta i re 
A . Basse t G . F ranck 

5 3 9 7 7 1 , 3 5 F 
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Pierre A r i s t a g u e s , est n o m m é 
au B C E O M . 
M i c h e l B a u c h o t , es t n o m m é 
D i rec teu r de la Qua l i t é de 
Rhône Pou lenc F i lm . 
M i c h e l B a y l e e s t d é t a c h é 
aup rès de Gaz d e F rance . 
M i c h e l G é r a r d , es t n o m m é à 
la D i r ec t i on généra le de Ser i -
v a l m . 
Jean -Be rna rd G i r e t , es t d é t a -
ché chez P é c h i n e y . 
A n d r é G r a i l l o t , es t n o m m é 
D i rec teu r d u Por t A u t o n o m e 
de N a n t e s S t -Naza i re . 
H u b e r t G u e r e t , es t n o m m é 
D i rec teu r Généra l de l 'EPA de 
la V i l le nouve l l e d u V a u d r e u i l . 
Chr is t ian H u e d e l a C o l o m b e 
est d é t a c h é à la R N U R , d i rec -
t i on des f a b r i c a t i o n s . 
C laude L a n c e l l e es t dé taché à 
la RNUR, d i r e c t i o n d u m a r k e -
t i n g . 

Be r t rand M e a r y , es t n o m m é 
D i rec teu r Généra l de l 'EPA de 
la v i l le nouve l l e de M e l u n -
Séna r t . 
Chr i s t i an P i t i é , e s t d é t a c h é à 
la C o m m u n a u t é Urba ine de 
B o r d e a u x . 
Pierre Q u e r c y , es t n o m m é 
D i rec teu r géné ra l ad jo in t de 
l ' u n i o n I n t e r n a t i o n a l e d e s 
F é d é r a t i o n s d ' o r g a n i s m e s 
d ' H L M . 
Pascal R e m y , es t d é t a c h é à la 
C o m p a g n i e Généra le d 'é lec t r i -
c i t é . 
A lbe r t S i b o n i (60 ) es t n o m m é 
Prés ident de P r im is tè re . 
Bernard S i r e t , es t n o m m é Pré-
s i d e n t d e la C o n t i n e n t a l e 
d 'En t r ep r i se . 
J e a n - P a u l V i v i e r ( 7 8 ) e s t 
n o m m é D i rec teu r Généra l des 
Papeter ies d e L a n c e y . 
M i c h e l Z u l b e r t y , es t n o m m é 
s o u s - D i r e c t e u r à la S C I C . 

C laude A z a m , es t n o m m é 
D i rec teur de la Fo rma t i on c o n -
t i nue e t de l ' a c t i on In te rna t i o -
na le. 
Roland C a f f o r t , es t d é t a c h é à 
la Da ta r , a n t e n n e de Po i t ie rs . 
Den is C a r d o t , es t n o m m é au 
M in i s t è re de l ' I n té r ieu r , D i rec-
t i on de la s é c u r i t é c iv i le . 
M i c h e l D a v i d , es t n o m m é à la 
DDE d e la S e i n e - M a r i t i m e 
(UOC) . 
B e r t r a n d D e s b a z e i l l e , e s t 
n o m m é D i r e c t e u r du Ce te de 
Li l le. 
Jean-Paul D o u t h e , est n o m m é 
ŕ l 'Ecole Po ly techn ique , cen t re 
de reche rche sur l 'Ep i s témo lo -
gie e t l ' a u t o n o m i e . 
M i c h e l G a i l l a r d , es t n o m m é 
D i rec teu r d é p a r t e m e n t a l de 
l ' E q u i p e m e n t de l ' I nd re . 

Pau l G é r a r d , e s t n o m m é 
cha rgé de m iss ion pour la ges -
t i o n d u Co rps à la d i r e c t i o n du 
p e r s o n n e l . 
J e a n G u i l l o t , e s t n o m m é 
ad jo in t au DDE de la S o m m e . 
Pierre H e r v i o es t a f f e c t é au 
Conse i l Généra l des F.C. 
Ch r i s t i an J o a n n i s de V e r c l o s , 
es t n o m m é d i r e c t e u r des ser-
v i ces t e c h n i q u e s d u d é p a r t e -
m e n t de la M a r t i n i q u e . 
Jacques L a r a v o i r e , est n o m m é 
c h a r g é de m i s s i o n auprès du 
D i rec teu r généra l des ense i -
g n e m e n t s supé r i eu rs e t de la 
r e c h e r c h e — E d u c a t i o n Na t i o -
na le . 

Ol iv ier P a u l D u b o i s T a i n e , 
es t n o m m é ad jo in t au D i rec -
t e u r de la s é c u r i t é e t de la c i r -
c u l a t i o n r o u t i è r e . 
A n d r é P e r e l l o n , es t n o m m é 
D i rec teu r d é p a r t e m e n t a l de 
l ' é q u i p e m e n t d u Gers . 
D i d i e r R a o u l D u v a l , e s t 
n o m m é à la D i r e c t i o n d u T ré -
sor — E c o n o m i e e t f i n a n c e s . 
Gi l les R o u q u e s , es t n o m m é 
ad jo in t au D i rec teur de l 'A rch i -
t e c t u r e e t de l ' U r b a n i s m e . 
L o u i s - M i c h e l S a n c h e , e s t 
n o m m é D i r e c t e u r ad jo in t de 
l 'ENPC. 

Jean S a u t e r est n o m m é Direc-
t e u r d é p a r t e m e n t a l de l ' équ i -
p e m e n t du Lo i r -e t -Cher . 
Raphaë l S l a m a , es t n o m m é 
c h e f de la m i s s i o n d u réseau 
des o r g a n i s m e s t e c h n i q u e s . 
Ig ino T o n e l l i , e s t n o m m é à la 
D i r e c t i o n r é g i o n a l e I l e -de -
France, d iv is ion eau et réseaux 
u rba ins . 
E d m o n d L e s p i n e , es t n o m m é 
consei l ler t e c h n i q u e auprès du 
M i n i s t r e c h a r g é de la recher -
c h e e t de l ' e n s e i g n e m e n t 
supé r ieu r . 

S o n t n o m m é s i ngén ieu rs des 
Pon ts , au 1 e r sep tembre 1 9 8 6 , 
les Ingénieurs-Elèves dés ignés 
c i -après : 

A l e x a n d r e A b a s t a d o . 
Phi l ippe A m a t . 
Daniè le B e s s i s . 
El izabeth B o r n e . 
Frédér ic B o u r q u i n . 
M i c h e l C o h e n d e L a r a . 
PHi l ippe D e l a p l a c e . 
J é r ô m e G a t i e r . 
Franço is G a u t h e y . 
Phi l ippe G r a t a d o u r . 
J e a n G u i n a r d . 
Pascal H o r n u n g . 
S t é p h a n e J a f f a r d . 
Ol iv ier J e a n n e . 
M i c h e l - A n d r é L e v y . 
Dav id M e u n i e r . 
J e a n - M a r c M o n g u i l l e t . 

J e a n - M i c h e l N a t a f . 
C h r i s t o p h e P i l o i x . 
Ol iv ie r S a c h s . 
Bernard S a l h a . 
Phi l ippe V a n d e M a e l e . 
Th ie r r y V e r d i e r . 

R E T R A I T E S 
M a r c e l B o u l i n , ICPC. 
G e o r g e s P o n s o t , IGPC. 
Pierre S a i n t i e r , IPC. 
M a u r i c e T i p h i n e , ICPC. 

M A R I A G E 
J e a n - C h r i s t o p h e Daire ( 82 ) 
a v e c A n n e B lo t in ( 8 4 ) . 
Be rna rd J a c o b , IPC avec Lise 
de V i t r y , 4 avr i l 8 7 . 
A n t o i n e Perr in ( 8 5 ) avec Lau-
rence Fabre . 

N A I S S A N C E S 
B a p t i s t e , 4 e e n f a n t de M i c h e l 
D a v i d (IPC) le 17 m a r s . 
L ise, f i l le d e Hé lène A b e l -
M i c h e l , (IPC) le 2 7 m a r s . 

V a l e n t i n , f i ls de Franck P a o l i 
( 80 ) le 1 o r av r i l . 
D e l p h i n e , f i l l e de F rédé r i c 
L a c o m b e ( 82 ) le 1 5 av r i l . 
Léa , f i l le de F ranço i s B e n v e -
n u t i , av r i l . 
M a r i a n n e , f i l l e d ' E d m o n d 
C o u o t , le 2 8 m a r s 1 9 8 7 . 
M a d r i e n , f i ls de Loïc J o s s e 
( 7 4 ) . 
E m m a n u e l l e , f i l le de M a r c 
Biz ie n ( 83 ) le 2 9 avr i l 1 9 8 7 . 

D E C E S 
N o u s a v o n s le reg re t de v o u s 
fa i re pa r t du d é c è s de : 
M . G a s t o n B a r b e t , IGPC, le 
2 1 m a r s 1 9 8 7 . 
M a d a m e Ca ld ie r é p o u s e de 
Pierre Ca ld ie r le 1 0 ma i 1 9 8 7 
( 4 8 ) . 
F ranço is C o c o z z a , à l 'âge de 
13 ans . 
M . Pierre C o u d e r q , ICPC le 2 7 
m a r s 1 9 8 7 . 
E t ienne L o s q ( 74 ) le 13 ma i 
1 9 8 7 . 

N o u s p r é s e n t o ns à leurs f a m i l -
les t o u t e s nos c o n d o l é a n c e s . 

CLUB SPORTIF ENPC 

R e c h e r c h o n s pour c o m -
p lé te r l ' équ ipe d u r u g b y d u 
C lub S p o r t i f , des anc iens élè-
ves de t o u t e p r o m o . 

A c t u e l l e m e n t , l ' équ ipe ras -
semble 2 0 anc iens des p r o m o s 
7 3 à 8 6 . 

Depu is la c r é a t i o n de l ' équ ipe , 
il y a env i ron 1 a n , nous a v o n s 
j oué 6 m a t c h e s (1 v i c t o i r e - 2 
n u l s - 3 d é f a i t e s ) . N o u s 
e s s a y o n s d ' o r g a n i s e r 6 m a t -
c h e s pou r 1 9 8 7 d o n t 2 c o n t r e 
les é l èves ) . 

N o u s j o u o n s les samed i s sur le 
te r ra in de l 'ENPC à Vi l l iers-sur-
M a r n e , n o u s s o m m e s é q u i p é s 
de ma i l l o t s n e u f s o f f e r t s par 
T S S (merc i J . - M . ) . 

La 3 e m i - t e m p s est généra le -
m e n t an imée par no t re che f de 
cho ra le J . - M . Po t t i e r ( 7 8 ' ) . 

Si v o u s ê t e s i n t é r e s s é s , 
e n v o y e z le bu l l e t i n c i - dessous 
à A la i n Ehr lacher ( 7 8 ' ) - ENPC 
Cen t ra l 2 , La C o u r t i n e , Bo î te 
1 0 5 , 9 3 1 9 4 Noisy- le -Grand ou 
t é l é p h o n e z a u 4 3 . 0 4 . 4 0 . 9 8 . 

N o m : 
P r é n o m : 
P r o m o : 
A d r e s s e pe rsonne l l e 

T é l . : 
A d r e s s e p ro fess i onne l l e : 

T é l . 
 J e s o u h a i t e , sans e n g a g e m e n t de m a pa r t , r ecevo i r p lus 

d ' i n f o r m a t i o n s sur c e t t e merve i l l euse é q u i p e . 
 J e su is t o t a l e m e n t c o n v a i n c u , je dés i re m ' i nsc r i r e t o u t de 

su i te au C lub Spo r t i f . 
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LOUIS ARMAND , 
VISIONNAIRE 

DE LA MODERNITE 

Par H e n r i T e i s s i e r d u C r o s , 

C o n s e i l l e r d ' E t a t . E d i t i o n s 

O d i l e J a c o b , P a r i s , 1 9 8 7 . 

De la gestio n du parc des loco ­
motive s ŕ l'Académi e Fran ­
çaise , en passan t par les grif ­
fes de la Gestap o et la prési ­
denc e de l'Euratom , ains i peu t 
se résume r la carrièr e de Loui s 
Arman d (L. A . ci-après) . Ses 
prouesse s d'Ingénieur , les ser ­
vice s rendu s ŕ la libératio n et 
ensuit e ŕ la modernisatio n de 
notr e pays , le rangen t parm i 
les grand s homme s de la IV e 

République . Ses entreprise s en 
vu e d'unifie r l'Europe , sa pré ­
visio n de la cris e du pétrole , le 
rendron t célèbr e ŕ l'éga l de 
Jean Monnet . 

L'auteu r du livr e a fréquent é 
depui s l 'ado lescenc e so n 
héros . 

L'ouvrag e est le frui t d'un e 
enquęt e auprè s des partenai ­
res , des collaborateur s et des 
ami s de L. A . , qu i a dur é plu ­
sieur s années . 

On y décri t le milieu , le villag e 
savoyar d de L. A . , les don s 
qu'i l manifest e dès l'enfanc e 
pou r les sciences , on sui t sa 
formatio n d'ingénieur , accom ­
pli e ŕ l'écol e Polytechniqu e 
pui s ŕ l'écol e des Mine s de 
Paris . La critiqu e de l'enseigne ­
men t démodé , qu e délivrai t 
Polytechniqu e ŕ cett e époque , 
introdui t le chapitr e consacr é 
ŕ l'śuvr e de rénovatio n qu e L. 
A . réalis a lui-męm e quarant e 
ans plu s tard , lorsqu'i l devin t 
présiden t du Consei l de perfec ­
tionnemen t de Polytechnique . 

L. A . ne cess a jamai s de se 
teni r inform é des découvertes , 
no n seulemen t dan s les scien ­
ces physique s et celle s de la 
Terre , mai s auss i en Chimi e et 
en Biologie . Sa formatio n aux 
affaire s industrielle s et publi ­
que s se complét a au contac t 
de deu x économiste s réputés , 
Jacque s Ruef f et Jean Ullmo . 
Camarad e de promotio n de L. 
A . , ce dernie r devin t so n ami , 
et so n conseille r aux heure s de 
crise . C'es t ŕ lu i qu'es t dédi é 
l'ouvrag e de Henr i Teissie r du 
Cros . 

Un autr e chapitr e présent e 
l'oeuvr e de L. A . pou r la moder ­
nisatio n de notr e économie . Le 
Comit é Rueff-Armand , créé en 
1960, avai t pou r missio n de 
reconnaîtr e les obstacle s ŕ 
l 'expansion , et de trouve r des 
remèdes . L'auteu r fai t un bila n 
positi f du résulta t des recom ­
manda t i on s de Ruef f et 
Armand , mai s observ e qu e 
l 'exécution , freiné e en Franc e 
par no s habitude s protection ­
nistes , a bénéfici é d'un e pous ­
sée venu e de la Communaut é 
Européenne . 

Je ne pui s ic i résume r le cha ­
pitr e consacr é ŕ l'actio n bril ­
lant e et efficac e de L. A. , dan s 
la résistance . Comm e direc ­
teu r de la Tract ion , il fu t l'un e 
des tęte s des groupement s de 
résistanc e des cheminots , et 
l'u n des artisan s de la réussit e 
du débarquement . 

En 1949, il étai t désign é pou r 
la Directio n général e de la 
SNCF. Il pu t donne r tout e sa 
mesur e lor s de la reconstruc ­
tio n du résea u et sa moderni ­

sation , don t la marqu e est 
encor e visible . Cela est décri t 
dan s le chapitr e "U n ouvrie r 
des trent e glorieuses" . 

Aprè s l'affair e de Suez, les 
Européen s découvren t qu e 
l ' importatio n de pétrol e les 
expos e ŕ des danger s politi ­
que s croissants . L. A . devien t 
l'u n des "Troi s sages "  qu i on t 
missio n d'étudie r l'emplo i de 
l'énergi e nucléaire , celle-c i 
n'étan t pas encor e industriali ­
sée. Un clima t favorabl e ŕ 
l'unio n naît , avec le proje t de 
communaut é ŕ cinq , dű ŕ Jean 
Monnet , et la proposit io n 
"A tom s fo r Peace"  du prési ­
den t Eisenhowe r ; il lanc e 
alor s le proje t d'Euratom . Ce 
ser a un e entrepris e supra ­
national e pou r la productio n 
massiv e d'énergi e nucléaire , 
assisté e par la technologi e des 
USA, laquell e ser a perfection ­
née en Europe . L. A . approuv é 
par le Parlement , sign e un con ­
tra t avec Eisenhowe r pou r le 
compt e de l'Eurato m (1958). 

Mais bientô t le proje t est répu ­
di é par les gouvernement s 
européen s (de Gaull e le pre ­
mier) . Ils élaboren t un traité , 
d'o ů sor t un nouve l Euratom , 
un nai n assujett i aux cin q 
états . L'éche c es t douloureu x 
ŕ L. A . Les homme s généreu x 
son t blessé s plu s qu e d'autre s 
par la petitesse . 

L'occasio n d'entame r un e car ­
rièr e polit ique , comm e candi ­
dat ŕ la successio n de De 
Gaulle , lu i est offert e ; i l la 
rejett e car la politiqu e ne 
l'attir e pas . Il est nomm é Pré­
siden t des Houillère s de Lor ­
raine , il ser a exper t aux côté s 
de Ruef f en matièr e d'expan ­
sion , et surtou t il ser a l'avoca t 
d'un e réform e intellectuell e et 
morale , et d'un e rénovatio n de 
l'enseignemen t français , des ­
tiné e ŕ développe r la recher ­
ch e et les étude s scientifiques , 
la formatio n ŕ l ' initiative , ŕ la 
responsabilité , ŕ l 'effor t com ­
mun . 

Justif ie r l 'actio n de L. A . dan s 
so n contexte , dégage r sa pen ­

sée profond e et les source s de 
so n inspiration , examine r la 
porté e actuell e de ses idées , 
te l est l'obje t des dernier s cha ­
pitre s du livre . Ces développe ­
ment s fon t qu e l'ouvrag e est 
beaucou p plu s qu'un e biogra ­
phi e : un commentair e su r 
notr e époque . L. A . a souven t 
remarqu é qu e rie n de connai s 
sabl e n'échapp e ŕ l'évolutio n ; 
et qu e les concept s scientif i ­
que s eux -męme s ( temps , 
hasard , chaleur , espèc e ani ­
male ) on t chang é ŕ la lumièr e 
des découvertes . Il fu t un 
humaniste , apôtr e de la coopé ­
ration . Barrière s sociales , fron ­
t ières , part is , tou t ce qu i 
sépar e les humain s lu i étai t 
importu n ; il appelai t de ses 
vśu x leu r disparit ion . Pas un 
instan t il ne rechign a devan t la 
supranationalit é européenne . 

Son optimism e foncier , so n 
aptitud e ŕ appréhende r les 
situation s mouvantes , l'ame ­
naien t ŕ pense r qu e la métho ­
de prospectiv e donner a la cle f 
des problème s technique s et 
męm e sociaux , orienter a le 
progrè s et guider a de manièr e 
rationnell e et crédible , l 'unif i ­
catio n de la sociét é humaine , 
qu'i l regardai t comm e inévita ­
ble . La scienc e ŕ ses yeu x 
n'es t pas seulemen t le moteu r 
du progrè s par l'éla n donn é ŕ 
toute s les technique s (un e 
agricultur e nouvell e naîtra , 
annonçait-i l , de l'étud e des 
agrobactéries...) , ell e pourrai t 
nourri r un e cultur e nouvelle , 
qu i couvrir a la planète . 

On reconnaî t l ' inspiratio n de 
Gasto n Berger , et de Teilhar d 
de Chardin , qu'i l admirait . 

Condamnait-i l les culture s héri ­
tées ? Peut-ętr e seulemen t 
dan s la mesur e o ů elle s main ­
tiennen t d'irréparable s divi ­
sions . Mais la cultur e scienti ­
fiqu e ŕ veni r sera-t-ell e huma -
nisabl e ? A cett e questio n dif ­
f ic i le , l 'auteu r donn e un e 
répons e nuancée . 

François TEISSIER DU CROS 
Ingénieur général des Ponts 

et Chaussées ER 
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Réf. 5829 . S o c i é t é d e g e s t i o n de s 
c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s c h e r c h e chef 
de projet adjoint au chef de service 
( resp . g e s t i o n i n f o r m a t i q u e d ' u n e 
v i l l e d e 2 0 0 0 0 0 h b t s : e x p l o i t . , 
re la t . f o u r n i s s e u r s ; s o u s - t r a i t a n c e 
e x t e r n e ) - I n g é n i e u r 30 /35 ans, 
exp. chef de projet informatisque, 
c o n n . H p 3 0 0 0 , a n i m a t e u r - St-
Etienne. 2 0 0 / 2 5 0 KF/ou selon 
exp. URGENT. 

Réf. 5830 . S o c i é t é d e g e s t i o n de s 
c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s c h e r c h e res-
ponsable projets (gè r e p r o j e t s d e 
la D i r e c t i o n d e s A f f a i r e s G é n . v i l l e 
d e L y o n , g è r e p e r s o n n e l ) - I ngé ­
n i e u r , 28 /33 ans, exp. mat. et 
réseau IBM. a n i m a t e u r - Lyon -
1 8 0 / 2 3 0 K F / a n . 
1 

Réf. 5832 . Air France r e c h e r c h e 
p o u r r é p o n d r e ŕ se s b e s o i n s e n 
f u t u r s c a d r e s s u p é r i e u r s de s jeu-
nes ingénieurs, 1 e r exp. ou débu-
tants - L e p r o c h a i n r e c r u t e m e n t a 
l ie u en m a i 1 9 8 7 - A . V a n K o t e 
( che f d u S e r v . S é l e c t i o n , 1 s q u a r e 
M a x H y m a n s , 7 5 7 5 7 Par i s c e d e x 
1 5 - T é l . : 4 6 . 7 5 . 7 8 . 0 0 . 

Réf. 5 8 3 3 . S o c i é t é d e c o n s e i l en 
i n f o r m a t i q u e e t t é l é m a t i q u e c h e r ­
c h e Ingénieurs génie logiciel (en 
t a n t q u e c o n s u l t a n t , p a r t i c i p e au 
d v l p d e l ' a c t i v i t é d e l ' en t rep r i s e au 
se i n d ' u n e é q u i p e ) - Exp. p r o j e t 
informatique - M o t i v é pa r l ' é v o l u ­
t i o n d u g é n i e l o g i c i e l - Paris. 

Réf. 5 8 3 4 . S o c i é t é d e c o n s e i l en 
i n f o r m a t i q u e et t é l é m a t i q u e c h e r ­
c h e Analyste programmeur en 
informatique et télématique (su i t 
p r o j e t de m i s e e n oeuvr e t e c h n i ­
q u e s d ' i n f o , e t de t é l é c o m . ) - Ing. 
débutant, formation tech. de télé-
com. , c o n n a i s s . i n f o , d e b a s e 
Paris. 

Réf. 5835 . En t rep r i s e n a t i o n a l e d u 
s e c t e u r de l ' é n e r g i e c h e r c h e Ingé-
nieur ( p a r t i c i p e ŕ l a c o n c e p t i o n e t 
ΰ l a réa l . d ' u n s y s t . d ' a i d e ŕ l a c o n ­
d u i t e u t i l i s a n t l ' I n t e l l i g e n c e A r t i f i ­
c ie l l e a p p l i q u é e ŕ u n p r o c e s s u s 
i n d u s . - Déb. ou 1 e r e exp. - G é n é ­
r a l i s t e , c o n n . n u c l é a i r e e t / o u I .A . , 
p r a t i q u e i n f o r m a t i q u e - Chatou. 

Réf. 5836 . S e t e c T r a v a u x Pub l i c s 
r e c h e r c h e Ingénieurs d 'études 
n t é r e s s é s p a r é t u d e s d e h a u t 

n i v e a u en s t r u c t u r e s b é t o n a r m é -
b é t o n p r é c o n t r a i n t ( o u v r a g e s 
d ' a r t - b â t i m e n t s Débutant ou 
quasi - M o t i v a t i o n t e c h . Resp . p r o ­
g r e s s i v e d e p r o j e t s - U t i l i s a t i o n 

i n f o . - Par i s - M . N e r a u d , 5 8 q u a i 
d e la Râpée , 7 5 5 8 3 Pari s c e d e x 12 
- T é l . : 4 0 . 0 4 . 6 9 . 2 0 . 

Réf . 5 8 3 7 * . S o c i é t é f i l ia l e g r o u p e 
l e a d e r d s l a t e c h n o l o g i e d u 
n u c l é a i r e (2 0 0 0 p e r s . ) c h e r c h e 
I n g é n i e u r s d é b u t a n t s ( e n c a d r e n t 
é q u i p e s d e p r o d . , c o o r d o n n e n t 
m a i n t e n a n c e , a s s u r e n t c o m m a n d . 
p d t h e u r e s d e q u a r t ; m i s s i o n s 
d ' é t u d e s g l o b a l e s - 25 a n s e t + 
O u e s t d e l a F r a n c e 1 6 0 / 1 8 0 
K F / a n . 

Réf . 5 8 3 8 * . F i l ia l e i m p t t e s o c i é t é 
s p é c i a l i s é e é l e c t r i c i t é / B T P (6 0 0 0 
p e r s . , C A 3 M M F ) c h e r c h e R e s p o n ­
sab l e p l a n i f i c a t i o n (d i r ig e é q u i p e d e 
p l a n i f . , c o n t r ô l e d e s c o ű t s r e n t a ­
b i l i t é v i d é o c o m ) - Ingén ieur , 30/35 
a n s - Exp. g e s t i o n d e p r o d u c t i o n , 
p l a n i f . en s e c t e u r i n d u s . , r e s p . d e 
p r o j e t B a n l i e u e P a r i s i e n n e - 2 5 0 / 
3 0 0 K F / a n . 

Ré f . 5 8 3 9 * . S o c i é t é d ' i n g é n i e r i e 
conse i l e t p i l o t a g e , f i l ia l e g rp e BTP , 
c h e r c h e 3 i n g é n i e u r s c o n f i r m é s : 
s p é c i a l i s t e t e c h . d e c o m m a n d e s 
c e n t r a l i s é e s t r a n s p . t e r r . ( exp . ca l ­
cu l a t eu r s i n d u s , et m i c r o - p r o c e s s . ) , 
s p é c i a l i s t e t e c h . d e d i s t r i b u t i o n d e 
c o u r a n t a l t e rna t i f , spéc ia l i s t e t e c h . 
r é c e n t e s d e s i g n a l i s a t i o n f e r r o ­
v i a i r e F rc e e t é t r . - 30 /35 a n s , 
a n g l a i s i n d i s p . , e s p a g n o l s o u h a i t é 
- D i s p . r p d t - R é g i o n Pa r i s i enn e ( + 
c o u r t s d é p l . F r c e et é t r ) . 

Réf . 5 8 4 0 * . I m p r t g r p e i n d u s t r i e l , 
p o u r D i r e c t i o n d e s E q u i p e m e n t s , 
c h e r c h e I n g é n i e u r é t u d e s d e pr i x 
B t p ( d v l p p e l ' o u t i l d e c h i f f r a g e en 
b â t i m e n t s e t i n f r a s t r u c t u r e s 
i n d u s . ) - I n g é n i e u r T P o u s i m i l a i r e , 
d é b u t a n t F r a n c h e - C o m t é - > 
1 7 0 K F / a n . 

Réf . 5842 . SSI I ( 2 0 0 p e r s . , c l i e n ­
t è l e n a t i o n a l e e t i n t e r n a t i o n a l e ) 
c h e r c h e I n g é n i e u r s e x p é r i m e n t é s 
( m e t t e n t en p l a c e et f o n t é v o l u e r 
s y s t . d ' e x p l o i t a t i o n O S , D O S , V M , 
M V S / X A o u d ' a u t r e s p r o d u i t s 
I M S , C ICS) - Par i s e t r é g i o n p a r i ­
s i e n n e - F o r m a t i o n a s s u r é e - E v o ­
l u t i o n v e r s r e s p . p r o j e t e t a n i m a ­
t i o n p o u r e x p é r i m e n t é s . 

Réf . 5843 . SSI I ( 2 0 0 p e r s . , c l i e n ­
tè l e n a t i o n a l e e t i n t e r n a t i o n a l e ) 
c h e r c h e I n g é n i e u r s ( p a r t i c i p e n t 
a u x é t u d e s d v l p t d ' a p p l i c a t i o n s 
a v e c é q u i p m t I B M , V A X , B U L L , 
T A N D E M ) D é b u t a n t s o u e x p é r i ­
m e n t é s - Pari s e t r é g i o n pa r i s i enn e 
- E v o l u t i o n v e r s a n i m a t i o n 
d ' é q u i p e p o u r e x p é r i m e n t é s . 

Réf . 5 8 4 5 * . En t rep r i s e i ndus t r i e l l e 
(bo i s e t m a t é r i a u x c h e r c h e C h e f de 
p r o d u c t i o n ( resp . u n i t é a y a n t d o u ­
bl é s o n C A ( = 1 4 0 M F ) - 30 /35 
a n s , exp. 5 a n s i n d u s t r i e l o u r d e , 
p r o d . e n c o n t i n u - H a u t e -
B o u r g o g n e - = 2 7 0 K F / a n - E v o ­
l u t i o n d i r e c t i o n d ' u s i n e o u g e s t i o n 
i n d u s . - U R G E N T . 

Réf . 5 8 4 6 * . O p é r a t e u r m i n i e r , 
f i l i a l e e n t r e p r i s e f r a n ç a i s e , d s le 
c a d r e e x p l o i t a t i o n s i t e a u r i f è r e , 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e e n t r e t i e n et 
a t e l i e r s g é n é r a u x ( p r o d . e t d i s t r i . 
u t i l i t é s , m a i n t e n a n c e m a t . f i x e s e t 
m o b i l e s , t r a v a u x n e u f s ) - 35 /50 
a n s , exp. s i m i l a i r e 1 e r e a f f e c t . 
B U R K I N A F A S O p u i s c o n t r a t du ré e 
i n d é t . F rc e - = 3 0 0 K F / a n + a v t -
g e s , v i e e n f a m i l l e p o s s . -
U R G E N T . 

Réf . 5 8 4 7 * . S o c i é t é d e s e r v i c e s 
a u x e n t r e p r i s e s ( n e t t o y a g e ) che r ­
ch e D i r e c t e u r d ' a g e n c e (déve lopp e 
e t f i d é l i s e c l i e n t è l e , g è r e et a n i m e 
e f f e c t i f i m p t t ) - 35 /45 a n s , o u v e r t 
a u x c o n t a c t s c o m m e r c i a u x , i n t r o ­
d u i t d s r é g i o n d ' A n g e r s - A n g e r s 
- > 1 9 0 K F / a n . 

Réf . 5 8 4 8 * . C o n s t r u c t e u r d ' é q u i ­
p e m e n t s h a u t e t e c h n i c i t é p o u r 
l ' a u t o m o b i l e , c h e r c h e I n g é n i e u r 
m é t h o d e s ( a f f e c t é é q u i p e m é t h o ­
d e s , p a r t i c i p e a u x p r o g r . d ' a u t o ­
m a t i s a t i o n d e s m y n s d e p r o d . e t 
a u t r e s a p p l i c a t i o n s ) - 25 /32 a n s , 
d é b u t a n t o u 1 e r e exp. i n f o , et é lec ­
t r o n i q u e - L i t t o r a l A t l a n t i q u e -
U R G E N T . 

Réf . 5 8 4 9 * . C o n s t r u c t e u r d ' é q u i ­
p e m e n t s h a u t e t e c h n i c i t é p o u r 
l ' a u t o m o b i l e c h e r c h e I n g é n i e u r 
m a i n t e n a n c e (d i r i g e u n s e r v i c e d e 
m é c a n i c i e n s e t d ' a u t o m a t i c i e n s ) 
> 3 0 a n s , spéc ia l i s é é l e c t r o n i q u e , 
i n f o , i n d u s . - L i t t o r a l A t l a n t i q u e . 
2 2 0 / 2 5 0 K F / a n - U R G E N T . 

Ré f . 5 8 5 0 * . G r d g r p e d e r e n o m ­
m é e i n t e r n a t i o n a l e ( f a b r i c a t i o n e t 
d i s t r i . m a t é r i e l p o u r s e c t e u r p é t r o ­
l ier ) r e c h e r c h e p o u r s a f i l ia l e ( 2 0 0 
pers . ) u n M a n a g e r - a d j o i n t au d i rec ­
t e u r de p r o d u c t i o n - I ngén ieu r (an i 
m a t i o n é q u i p e 1 7 0 p e r s . ) - 28 /32 
a n s , t r è s b o n n i v e a u t e c h n i q u e 
( é l e c t r o n i q u e , h y d r a u l i q u e ) - Exp. 
o p é r a t i o n n e l l e , m a n a g e r , a n i m a ­
t e u r - Par i s - 2 0 0 / 2 3 0 K F / a n . 

Réf . 5851 * . S o c i é t é a g r o - a l i m e n ­
t a i r e (6 2 0 0 p e r s . , C A 11 M F ) 
c h e r c h e I n g é n i e u r s i n f o r m a t i c i e n s 
( ra t t . c h e f d e p r o j e t , r esp . c o n c e p ­
t i o n é c r i t u r e d e s essa i s e t i m p l a n t , 
p r o g r a m m e s , d o m a i n e ges t . c o m m . 
et i n d u s . ) - 24 /28 a n s D é b u t a n t s 
( f o r m . a s s u r é e ) o u c o n f i r m é s 
Po ten t i e l d ' é v o l u t i o n ve r s e n c a d r e ­
m e n t - S a i n t - L o ( M a n c h e ) - 1 7 0 
K F / a n o u + s e l o n e x p . - P o s t e s 
é v o l u t i f s . 

Ré f . 5 8 5 2 * . E n t r e p r i s e r é g i o n a l e 
d e B T P ( 7 5 0 p e r s . , C A 5 5 0 M F ) 

c h e r c h e D i r e c t e u r d u d é p a r t e m e n t 
t r a v a u x ( ra t t . PDG, resp . e x é c u t i o n 
t s t r a v a u x , a n i m e d é p . 5 5 0 p e r s . ) 

40 /45 a n s , e x p . é t u d e s t e c h . e t 
d e p r i x , 6 ŕ 8 a n s r e s p . c h a n t i e r s 
g r d e e n t r . + e x p . t e r r a s s e m e n t 
s o u h a i t é e - G o ű t m é t h o d e s et g e s ­
t i o n - A u t o r i t é , s e n s c o m m e r c i a l -
S u d F ranc e - > 5 0 0 KF /a n - A c c è s 
au c a p . ΰ t e r m e - U R G E N T . 

Réf . 5 8 5 3 * . E n t r e p r i s e d ' a m é n a ­
g e m e n t e t d e c o n s t r u c t i o n ( 4 5 0 
p e r s . , 2 0 0 0 0 I g m t s s o c i a u x ) 
r e c h e r c h e R e s p o n s a b l e a d m i n i s ­
t r a t i o n g e s t i o n ( ra t t . Dir . A n t e n n e s 
e t G e s t i o n , a s s u r e c o n t r ô l e 
i n t e r n e , o r g . a d m i n i s t r â t , e t b u d ­
g e t ; i n t e r f a c e i n f o / g e s t i o n ) - E x p . 
6 an s m i n . ( o r g a n i s . , c o n t r ô l e b u d ­
g é t a i r e ) en e n t r e p r i s e o u c a b i n e t -
S e n s d e s c o n t a c t s , m é t h o d i q u e -
B a n l i e u e e s t d e Par i s 2 3 0 / 2 7 0 
K F / a n - U R G E N T . 

Réf . 5 8 5 4 * . G r a n d g r p e i n d u s , 
f r a n ç a i s  ΰ v o c a t i o n i n t e r n a t i o n a l e 
c h e r c h e I n g é n i e u r c o m m u n i c a ­
t i o n s ( ra t t . r e s p . c o m m u n i c a t i o n s , 
s u i t m i s e en p lac e s y s t . d e c o m m . 
d ' é t a b l i s s e m e n t s : c o n s e i l , ass i s ­
t a n c e , é lab . p o l . c o m . ) - I ngén ieu r , 
e x p . 2 a n s m i n i m . SSII o u g r d e 
e n t r . ( i ns t . b u r e a u t i q u e s , i n f r a . 
P A B X o u r é s e a u x l o c a u x ) - Par i s -
> 2 6 0 K F / a n . 

Réf . 5855 . G r o u p e i n t e r n a t i o n a l 
( r e p r o g r a p h i e , f o r t d v l p t i n f o r m a ­
t i q u e ) c h e r c h e C h e f d e p ro je t I n f o -
c e n t r e ( r a t t . D i r . T e c h . I n f o r m a t i ­
q u e , a s s u r e l a c o n c e p t i o n e t l a 
m i s e en p lac e p o l i t i q u e i n f o c e n t r e ) 

E x p . 2 a n s su r g r o s s y s t . I B M 
A n g l a i s i n d i s p . - A u l n a y s / B o i s - < 
2 0 0 K F / a n - A p o u r v o i r r p d m t . 

Ré f . 5856 . G r o u p e i n t e r n a t i o n a l 
( r e p r o g r a p h i e , f o r t d v l p t i n f o r m a ­
t i q u e ) c h e r c h e u n O r g a n i s a t e u r 
( ra t t . Dép . A r c h i t e c t u r e d e s y s t . d e 
la D T i n f o : a r c h i . f o n c t i o n n e l l e 
s y s t . i n f o en c o n t e x t e b u r e a u t i q u e ) 
- E x p . 2 ŕ 5 a n s i n f o r m a t i q u e d e 
g e s t i o n o u o r g a n i s a t i o n - A n g l a i s 
c o u r a n t - A u l n a y s / B o i s - A p o u r ­
v o i r r p d m t . 

Réf . 5857 . G r o u p e i n t e r n a t i o n a l 
( r e p r o g r a p h i e , f o r t d v l p t i n f o r m a ­
t i q u e ) c h e r c h e A n a l y s t e s ( ra t t . Dir . 
E tude s I n f o . , m è n e n t p ro je t s d ' i n f o 
d e s g e s t i o n e n e n v i r o n n e m e n t 
I B M , r é s e a u x , t é l é t r a i t e m e n t ) -
E x p . 2 an s su r g r o s s i te s I B M - A u l ­
n a y s / B o i s E v o l u t i o n c h e f d e p r o ­
j e t - A p o u r v o i r r a p d m t . 

Réf . 5859 . G r a n d e Eco l e d ' I n g é ­
n i e u r s r e c r u t e C h e r c h e u r s 
( d o m a i n e m i s e e n f o r m e d e s 
m é t a u x et m a t i è r e s p l a s t i q u e s : 
t r a v a i l t h é o r i q u e e t e x p é r i m e n t a l 
p o u r t h è s e d o c t o r a t ) - I n g é n i e u r s 
d é b u t a n t s o u D E A , m a î t r i s e d e s 
m é t h o d e s d e l a m é c a n i q u e e t d e 
l a p h y s i q u e - S o p h i a A n t i p o l i s 
B o u r s e 7 5 0 0 F n e t / m o i s . 

P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 4 4 3 



Réf.  5860*. G r o u p e f r a n ç a i s d e 
ta i l l e i n t e r n a t i o n a l e (1 5 0 0 0 p e r s . , 
C A 2 0 M M F , a c t i v i t é s d i v e r s . ) 
c h e r c h e Directeur des assurances 
( ra t t . s e c r e t , g é n . , a s s u r e p o l i t i q u e 
d ' a s s u r a n c e , et d v p e po l i t , ana lys e 
d e s r i s q u e s , a n i m e 1 0 p e r s . ) -
35/45 ans,  exp. grd cabinet de 
Courtage, grpe indus., Cie  d'assu­
rances f r a n ç a i s e - A n g l a i s - Paris 

- 4 0 0 / 5 0 0 K F / a n s e l o n e x p . 

Réf.  5861. O r g a n i s m e en m a n a g e ­
m e n t c h e r c h e  Ingénieurs conseil : 
consultants junior et senior c o n -
c e p . e t m i s e en p l c e p r o g i c i e l s , 
i n t e r v e n t i o n a u p r è s e n t r . f r ç s e s et 
i n t e r n a t i o n a l e s , d i a g n o s t i c s , réor ­
g a n i s a t i o n , i n s e r t i o n nv l l e s m é t h o ­
des ) - Junior < 30 ans. Senior > 
30 ans - I n g é n i e u r s -f f o r m . g e s ­
t i o n - Exp. indus, organisation, 
G P A O , m a i n t e n a n c e , C F A O -
C a p a c i t é s r e l a t i o n n e l l e s , a u t o n . , 
i n i t i a t i v e - A n g l a i s e t / o u a i l . - Paris 

- = 3 2 0 K F / a n ( S e n i o r ) . 

Réf.  5864. S o c i é t é i n t e r n a t i o n a l e 
f r ç s e p r o p o s e  3 postes de VSNE 
( V o l o n t a i r e d u S e r v i c e N a t i o n a l en 
E n t r e p r i s e ; s u i v i d e r e c h e r c h e s 
c o n f i é e s ŕ 3 u n i v e r s i t é s U S , 
d o m a i n e s g é n i e i n d u s . , s t r u c t . e t 
m é c a n i q u e d y n . , v i b r a t i o n s ) - Ingé ­
n i e u r s débutants, a n g l a i s c o u r a n t , 
devant s'acquitter des OM, e x c e l ­
l e n t n i v e a u m é c a n i q u e - U S A -
D e c . 8 7 / f é v . 8 8 - C a r r i è r e au se i n 
d e l ' e n t r . - U R G E N T . 

Réf.  5865. S e r v i c e d é p e n d a n t 
M i n i s t è r e d e l a D é f e n s e c h e r c h e 
Ingénieur d'études ( r a t t . c h e f d e 
s e r v i c e E t u d e s d e s t r u c t u r e s , 
c h a r g é é t u d e s t e c h n i q u e s m é c a n i ­
q u e , g é n i e c i v i l - C o n n . p b m e s 
m a r i t i m e s a p p r é c i é e s - B o n n i v e a u 
i n f o . - Vélizy - = 1 5 0 K F / a n - Sep ­
t e m b r e 8 7 . 

Réf.  5866*. L e a d e r m o n d i a l é lec ­
t r o n i q u e p r o f . (2 7 0 0 p e r s . , C A 2 
MF) c h e r c h e Responsable systčme 
et matériels ( r a t t . c h e f d e p r o j e t , 
a n i m e 3 pe rs . , c h a r g é d v l p t et réa l . 
s y s t . r a d i o - s u r v e i l l a n c e a é r o p o r t é , 
r e s p . b u d g e t , dé la is ) -  Ing.  électro­
nicien, 27/29 ans, a n g l a i s , exp. 
2/4 ans concep., dvlpt mat. avec 
maîtrise tech. analogiques ­ Prat. 
télécom, née. ­ Banlieue Nord Paris 

- 2 0 0 / 2 2 0 K F / a n . 

Réf.  5867*. L e a d e r m o n d i a l é lec ­
t r o n i q u e p r o f . (2 7 0 0 p e r s . , C A 2 
MF) c h e r c h e Resp. études de syst. 
guerre électronique ( r a t t . c h e f d e 
l a b o . , a n i m e é q u i p e , r e s p . é t u d e 
d é f i n i t i o n s y s t . , o b j e c t . t e c h . , 
c o ű t s , dé la i s ) - Ingénieur électro­
nicien, 30/32 ans, a n g l a i s , exp. 
5/7 ans tech. de télécom., c o n n . 
i n f o , et t r a i t , s i g n a l - Banlieue Nord 
Paris - 2 7 0 / 2 8 0 K F / a n . 

Réf.  5868*. C a b i n e t d ' e x p e r t i s e s 
t e c h n i q u e s d e la C o n s t r u c t i o n (CA 
1 5 0 0 0 K F / a n ) c h e r c h e Ingénieur 
a y a n t c o n n a i s s . g é n . t e c h n i q u e s et 
j u r i d i q u e s d s l ' A s s u r a n c e C o n s ­
t r u c t i o n (d e p r é f . a g r é é C o n v e n ­

t i o n d e R è g l e m e n t )  35/45 ans ­
Proche Banlieue Ouest Paris 2 0 0 
K F / a n + i n t é r e s s e m e n t . 

Réf.  5869*. C a b i n e t d ' e x p e r t i s e s 
t e c h n i q u e s d e l a C o n s t r u c t i o n (CA 
1 5 0 0 0 K F / a n ) c h e r c h e  2 Direc­
teurs  d'agence ( o u v e r t u r e e t 
d i r e c t , d ' u n e a g e n c e r é g i o n a l e ) -
35/45 ans, b o n n e c o n n a i s s . a s s u ­
r a n c e c o n s t r u c t i o n - Rennes et 
Montpellier - 2 0 0 K F / a n + in té res ­
s e m e n t . 

Réf.  5870*. S o c i é t é d ' i n g é n i e r i e 
i n f o r m a t i q u e i n d u s , e t s c i e n t i f i q u e 
( 4 0 p e r s . , C A 2 0 M F ) c h e r c h e 
Ingénieur  études  et  développe­
ments ( dv l p t l og i c i e l s : s y s t . e m b . , 
t ra i t , images , a u t o m a t i s m e s i ndus . , 
g é n i e l o g . , s y s t . e x p . ) - 27/29 ans­
Exp.  2 ans  langages C, P a s c a l , 
A s s b l r 6 8 0 0 0 , U n i x - Banlieue s.o. 
Paris - 1 8 0 KF /a n s e l o n e x p . - Par ­
t e n a r i a t p o s s . 

Réf.  5872. S o c i é t é , d s le c a d r e 
p r o g r . d ' i ngén ie r i e po la i re , c h e r c h e 
Volontaire  de  l'aide  technique 
( a f f e c t é en T e r r e s A u s t r a l e s e t 
A n t a r c t i q u e s o u T e r r e A d é l i e , c o n ­
t r i b u e au p r o g r . d e r e c h e r c h e su r 
le s m a t é r i a u x ) - Débutant devant 
s'acquitter des  OM  en qualité de 
VAT  ­ Terres Australes et Antarc­
tiques Frηses ou Terre Adélie ( 1 6 
m o i s ) - I n d e m n i t é — 4 4 0 0 F /mo is . 

Réf.  5873*. F i l ia l e d ' u n e Ci e 
aé r i enn e f r ç s e (CA 1 M M F , r e s t a u ­
r a t i o n d e v o y a g e ) c h e r c h e Che f d u 
s e r v i c e o r g a n i s a t i o n m é t h o d e s 
( r a t t . D i r . F e r r o v i a i r e e t E x p l o i t a ­
t i o n , co l l ab . a v e c S N C F , su i t p r o g r . 
r e s t a u r a t i o n e t r o u l e m e n t d e s 
a g e n t s , a n i m e é q u i p e i n f o . 4 p e r s . , 
c h a r g é d e c o n c e v o i r ou t i l d ' e x p l o i ­
t a t i o n o p t i m i s é e ) -  Ing.,  25/29 ans, 
1, r e  exp.  2/5 ans S S I I , c a b . o r g a -
n i s / i n f o o u e n t r . ( o r g a n i s . m é t h o ­
de s g e s t . et p r o d . ) - A n g l a i s i nd i sp . 
- F o r t p o t e n t i e l - Paris - 2 0 0 / 2 5 0 
K F / a n . 

Réf.  5875. S o c i é t é d e C A O , f i l ia l e 
g r d g r p e i n d u s , ( d v l p t a p p l i c a . su r 
V A X ) c h e r c h e  Chef  de  projet 
(an im e d v l p t s d e p ro j e t s : ana l yse s 
d e c o n c e p t i o n , r éa l . d e p r o d u i t s , 
re la t . c l i e n t s , c o o r d . é q u i p e s d v l p t ) 
Ingénieur, exp.  2 ΰ 3 ans Fortran 

indisp. ­ Paris. 

Réf.  5876. E n t r e p r i s e r é g i o n a l e , 
f i l i a l e g r p e i n t e r n a t i o n a l ( m o b i l i e r 
u r b a i n , 7 0 p e r s . , C A 5 0 M F ) c h e r ­
c h e  Responsable services techni­
ques, futur directeur ( a n i m e s e r v i ­
c e s t e c h n i q u e s r é g i o n a u x , s u i t 
réa l . , n v x p r o d u i t s , é t u d e s ) - 30/40 
ans, exp. technique min. 5 ans, 
q u a l i t é s r e l a t i o n n e l l e s e t d e c o m ­
m a n d e m e n t e x p . s o u h a i t é e r e l a t . 
c o l l . l o c a l e s - Nimes ( + d é p l . 1 
s e m a i n e / 2 ) -  2 0 0 K F / a n . 

Réf.  5877 T. S A i n g é n i e u r s c o n ­
se i l s e t a r c h i t e c t e s , d s c a d r e m i s ­
s i o n M a d a g a s c a r , c h e r c h e  Ingé­
nieur travaux portuaires ( superv is e 
t r a v . p o r t u a i r e s ) - F o r t e s c o m p é ­

t e n c e s d s d o m a i n e - Madagasca r 
(5/6 m o i s ) . 

Réf.  5878. S o c i é t é r e p r i s e pa r 
g r p e d e p r o m o t i o n e t d e c o n s t r u c ­
t i o n c h e r c h e s o n D i r e c t e u r ( r a t t . 
PDG d u g r p e , o r g a n i s e e t d v l p e 
s o c i é t é d e c o n s t r u c t i o n , c o n s t i t u e 
é q u i p e s o l i d e ) - 30/40 ans, exp. 
g e s t i o n  ctre de p r o f i t , m e n t a l i t é 
p a t r o n , d é v e l o p p e u r - Paris  (  + 
d é p l . ) - P o s s . a c c è s au c a p i t a l 1 ŕ 
3  %. 

Réf.  5879. G r d e Eco l e d ' I n g é ­
n i e u r s c h e r c h e J e u n e s I n g é n i e u r s 
d é s i r a n t p r é p a r e r D E A o u D o c t o ­
ra t ( m a t é r i a u x , g é n i e d e s p r o c é ­
d é s , a u t o m a t i q u e , s c i e n c e s d e l a 
t e r r e , s c i e n c e s é c o . e t s o c i a l e s ) -
Paris - F o n t a i n e b l e a u - C o r b e i l -
S o p h i a A n t i p o l i s - B o u r s e 8 000 
F / m o i s . 

Réf.  5880. S o c i é t é s p é c i a l i s é e en 
g é n i e c h e r c h e S t a g i a i r e s ( p a r t i c i ­
p a n t au d v l p t c o m p i l a t e u r A P L , 
b é n é f i c i a n t a i d e , i n n o v a t i o n d e 
l ' A N V A R s s e n c a d r m t Dir . T e c h n i ­
q u e ) - I n g é n i e u r s  grdes é c o l e s -
S o l i d e f o r m a t i o n  Info., c o n n a i s s . 
' C , A P L , A s s e m b l e u r I B M o u 
é q u i v . , U N I X - Stage p o s t s c o l a i r e 
m i n .  3 m o i s - P o s s i b i l i t é d'embau­
ché ult. 

Réf.  5881. F i l ia l e g r d g r p e i n d u s , 
( o r g a n i s a t i o n e t p i l o t a g e d e c h a n ­
t i e r s ) c h e r c h e I n g é n i e u r p i l o t a g e 
c h a n t i e r ( a s s u r e p i l o t a g e g r d s 
c h a n t i e r s : é t u d e s d ' o r d o n n a n c e ­
m e n t , r éa l . , s u i v i f i n a n c i e r de s t r a ­
v a u x ) - I n g . g é n i e c i v i l , d é b u t a n t ŕ 
2 an s d ' e x p . - Paris ( + d é p l . F rce) . 

Réf.  5882. I m p t t e s o c i é t é d ' i n g é ­
n ie r i e  (700 p e r s . ) c h e r c h e I n g é ­
nieur r é a l i s a t i o n g é n i e civil  ( c o o r d . 
réa l . i ndu s : s u p e r v i s e é t u d e s , c o n ­
t r ô l e p a s s a t i o n s d e m a r c h é s - Ingé ­
nieur g é n i e  civil, exp. 2/3 ans ­
Paris. 

Réf.  5883. I m p t t e s e n t r e p r i s e s 
i n d u s t r i e l l e s f r a n ç a i s e s c h e r c h e n t 
I n g é n i e u r s s y s t è m e  ou r é s e a u x 
(pa r t i c i pen t ŕ d ' i m p t t s p ro je t s m e t ­
t a n t en oeuvr e d e s s y s t . i n f o , t p s 
réel ) - Exp. 2 ŕ 5 ans ­ Paris. 

Réf.  5884. I m p t t e s e n t r e p r i s e s 
i n d u s t r i e l l e s f r a n ç a i s e s c h e r c h e n t 
I n g é n i e u r s  d' é tude s ( p a r t i c i p e n t ŕ 
d e s p r o j e t s d e c o n c e p t i o n e t d e 
r é a l i s a t i o n en i n g é n i e r i e m é d i c a l e , 
t r a i t , s i g n a l , t p s rée l , r é s e a u x , t é l é ­
c o m . , b u r e a u t i q u e ) -  Exp.  2 ŕ  5 ans 
­ Paris. 

Réf.  5885*. I m p t t é t a b l i s s e m e n t 
f i n a n c i e r i n t e r n a t i o n a l , p o u r ser ­
v i c e O r g a n i s a t i o n I n f o r m a t i q u e 
c h e r c h e O r g a n i s a t e u r c o n c e p t e u r 
(me t en p lac e n v x s y s t . d ' i n f o r m a ­
t i o n , a s s u r e i n t e r f a c e Dir . I n f o r m a ­
t i q u e / a g e n c e s h o r s Frce ) - Ingé­
n ieu r , e x p . m i n . 2 ans o r g a n i s a t i o n 
i n f o r m a t i q u e - A n g l a i s c o u r a n t , 
m a î t r i s e e s p a g n o l - Paris ( + n b r x 
d é p l . ) -   220/250 K F / a n . 

Réf.  5886*. I m p t t o r g a n i s m e 

f i n a n c i e r , s p é c i a l i s t e c r é d i t , f i l i a l e 
i m p t t g r p e b a n c a i r e , p o u r s e r v i c e 
T r a i t e m e n t d e l ' I n f o r m a t i o n , c h e r ­
c h e 2 C h e f s d e p r o j e t (min i e t g r o s 
s y s t . ) - I n g é n i e u r s i n f o r m a t i c i e n s 
30/35 a n s - e x p .  3/4 a n s SSII  o u 

D i r . I n f o , t t e s a c t i v i é s - Par i s - = 
2 5 0 K F / a n . 

Réf.  5887*. I m p t t o r g a n i s m e 
f i n a n c i e r , s p é c i a l i s t e c r é d i t , f i l ia l e 
i m p t t g r p e b a n c a i r e p o u r s e r v i c e 
T r a i t e m e n t d e l ' I n f o r m a t i o n , che r ­
c h e R e s p o n s a b l e d e p r o j e t m i c r o 
( m a t . I B M - A p p l e ) - E x p . c o n f i r m é e 
3/4 a n s - P a r i s . 

Réf.  5888*. I m p t t o r g a n i s m e 
f i n a n c i e r , s p é c i a l i s t e c r é d i t , f i l i a l e 
i m p t t g r p e b a n c a i r e , p o u r s e r v i c e 
T r a i t e m e n t d e l ' I n f o r m a t i o n , che r ­
c h e O r g a n i s a t e u r ( c h a r g é d e 
c o o r d . d e m a n d e s u t i l i s a t e u r s a v e c 
s e r v i c e i n f o r m a t i q u e ; m a t . I B M -
A p p l e - Par i s - a 3 0 0 K F / a n . 

Réf.  5889. I m p t t e s o c i é t é a é r o ­
n a u t i q u e ( S A , C a p . 1 M M F ) , p o u r 
D i r e c t i o n T e c h n i q u e e t Essa i s , 
c h e r c h e N u m é r i c i e n ( p a r t i c i p e ŕ la 
m i s e au p o i n t d e m é t h o d e s n u m é ­
r i q u e s e t d e c o d e s d e c a c u l s e n 
a é r o d y n a m i q u e et d y n . rap ide ) - d e 
30 a n s , D E A A n a l y s e n u m é r i q u e 
+ s i p o s s . d i p l . i n g . o u t h è s e  3e 

c y c l e , b o n n e c o n n . m é c a . de s f l u i ­
d e s , g o ű t e t e x p . p r o g r a m m a t i o n 
- H a b i l i t a b l e s e c r e t d é f e n s e -
R é g i o n P a r i s i e n n e - 1 6 3 K F / a n . 

Réf.  5890. G r d g r o u p e i n d u s , p o u r 
D é p . i n f o r m a t i q u e , c h e r c h e A d m i ­
n i s t r a t e u r d e b a s e s d e d o n n é e s 
( t r ava i l l e a v e c é q u i p e s p r o j e t s et 
a d m i n i s t r e b a s e s d e d o n n é e s ) -
I n g é n i e u r / C o m m e r c i a l o u M i a g e -
d e 3 0 a n s , e x p ,  2 ŕ  4 a n s 
g r o s / m y n s i t e  IMB - C o n n . p r a t i q u e 
I B M S / R d e 1 ŕ 2 a n s c o m m e A D B 
o u A n a l y s t e - Q u a l i t é s r e l a t i o n n e l ­
le s - A n g l a i s - N e u i l l y / S e i n e . 

Réf.  5891. I m p t t b u r e a u d ' a r c h i ­
t e c t u r e ( + 5 0 p e r s . , 3 a g e n c e s 
Par i s e t é t r . ) c h e r c h e I n g é n i e u r d e 
r é a l i s a t i o n ( r a t t . D i r . P r o j e t s Réal i ­
s a t i o n s , s u i t p l s r s c h a n t i e r s e u r o ­
p é e n s : t e c h . , p r i x , q u a l i t é ) - E x p . 
5/10 a n s c h a n t i e r e n e n t r e p r i s e , 
m a î t r i s e t e c h . b â t . , a n g l a i s 
n é c e s s . , m o b i l i t é g é o . - Espr i t 
d ' é q u i p e - Par i s ( + d é p l . ) - = 
2 0 0 / 2 5 0 K F / a n . 

Réf.  5892. I m p t t b u r e a u d ' a r c h i ­
t e c t u r e ( + 5 0 p e r s . , 3 a g e n c e s 
Par i s e t é t r . ) c h e r c h e C o o r d o n n a -
t e u r t e c h n i q u e d e p r o j e t s ( c o o r d . 
p r o j e t s , a s s u r e t r a n s m i s s i o n 
s a v o i r - f a i r e é q u i p e p a r i s i e n n e v e r s 
é q u i p e n e w - y o r k a i s e ) - E x p . 5 a n s 
m i n . c h a n t i e r e n e n t r . , ŕ I é t r . d e 
p r é f . b o n n i v e a u t e c h . b â t . , b i l i n ­
g u e a n g l a i s , c o n n . U S A o u e x p . 
c o n t a c t g r p e s U S - N e w Y o r k 
( ap rè s f o r m . 4 / 8 m o i s Par is ) - = 
6 0 0 0 0 S / a n . 

Réf.  5893*. Fi l ial e p e t i t g r p e , ( C A 
7 0 M F ) , m a i n t e n a n c e i n s t a l l . 
i n d u s . , p o u r d v l p t a c t i v i t é c h e r c h e 
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R e s p o n s a b l e t e c h n i c o c o m m e r c i a l 
c o o r d . a c t i v i t é s d é p . A u t o m a t e s 
P r o g r a m m a b l e s , c ré e re la t i on s bu r . 
d ' é t u d e s e t s t é s d ' i n g é n i e r i e , 
a n i m e et d v l p e é q u i p e ) - 27 /32 
a n s , f o r m . s u p . t e c h . é l e c t r i ­
c i t é / é l e c t r o n i q u e o u i n g , d v l p t -
E x p . 3 ŕ 5 an s a u t o m a t e s p r o g . d s 
f c t n c o m m e r c i a l e s i p o s s . - C o n n . 
i n f o , i n d u s . - C a p a c i t é c o m m . , an i ­
m a t e u r - R é g i o n R h ô n e - A l p e s - * 
2 4 0 K F / a n ( + i n t . u l t é r . ) - Pa r te ­
n a r i a t ŕ Ig t e r m e p o s s . 

Réf . 5894 . I m p t t e s o c i é t é d ' é t u ­
de s d e r i s q u e s i n d u s t r i e l s , f i l i a l e 
g r d g r p e , c h e r c h e Ingén ieu r a c o u s 
t i c i e n (assu r e é t u d e s d ' a c o u s t i ­
q u e : r e l a t i o n s c l i e n t s , p r o p o s e 
s o l u t i o n s t e c h . , conse i l l e i n d u s t . et 
c o n s t r u c t e u r s ) - D é b u t a n t ŕ 2 a n s 
d ' e x p . - Par i s ( + d é p l . F r c e ) . 

Réf . 5 8 9 5 * . E n t r e p r i s e d e c o n s ­
t r u c t i o n ( 2 5 0 p e r s . , C A 1 0 0 M F ) 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e n o u v e l l e 
l i gn e d e p r o d u i t s ( c h a r g é d v l p t 
m a r c h é " b â t . p u b l i c s "  i n d u s , o u 
d ' h a b i t a t i o n , d i r i g e c t r e d e p r o f i t 
a u t o n o m e ) - I n g é n i e u r T P o u B â t . 
+ f o r . é c o o u g e s t . - E x p . 10 a n s 

e n v . d i r . d ' a f f a i r e s d s m a r c h é s BT P 
Q u a l i t é s r e l a t i o n n e l l e s 

150 k m Es t Par i s - 3 0 0 / 3 5 0 K F / a n . 

Réf . 5896 . En t rep r i s e n a t i o n a l e d u 
s e c t e u r d e l 'énerg i e c h e r c h e J e u n e 
i n g é n i e u r ( i n t é g r é d s é q u i p e r e c h , . 
p l a s m a s t h e r m i q u e s , o r i e n t t r a v . , 
m è n e p r o j e t s ) - C o n n . b a s e m é c a . 
de s f l u i d e s - E x p . p r o g r . i n f o . -
D é g a g é d e s O M - L i b r e d e s u i t e -
M o r e t - s / L o i n g ( 7 7 ) . 

Réf . 5897 . F i l ia l e f r a n ç a i s e g r d 
g r p e p é t r o l i e r c h e r c h e I n g é n i e u r 
C o m m e r c i a l ( c h a r g é p r o m o t i o n e t 
v e n t e s p r o d u i t s p é t r o l i e r s ) - D é b u ­
t a n t - Q u a l i t é s d e c o m m u n i c a t i o n 

Par i s ( + d é p l . ) - 1 6 5 / 1 8 0 K F / a n . 

Réf . 5 8 9 8 . Fi l ia l e f r a n ç a i s e g r p e 
pé t ro l ie r c h e r c h e I n g é n i e u r p r o d u c ­
t i o n ( i n tég r é en r a f f i n e r i e , p r o g r e s -
s i v m t r e s p o n s a b i l i t é ) - D é b u t a n t -
Sen s de s resp . - S e i n e - M a r i t i m e o u 
B o u c h e s - d u - R h ô n e 1 6 5 / 1 8 0 K F / 
a n . 

Réf . 5 9 0 0 * . E n t r e p r i s e d e B T P 
( t r a v a u x m a r i t i m e s e t f l u v i a u x ) , 
f i l ia l e i m p t t g r p e c h e r c h e R e s p o n ­
sab l e r é g i o n a l ( c h a r g é s u i v i t e c h . 
et c o m m . o p é r a t i o n s r é g i o n s 
R h ô n e - A l p e s e t P r o v e n c e C ô t e 
d ' A z u r ) - 30 /40 a n s - E x p . c h a n ­
t ie r g é n i e c i v i l , i déa l , t r a v . f l u v i a u x 
et m a r i t i m e s - L y o n - N i c e - M a r ­
sei l l e - Sa l . ŕ d é b a t t r e , f c t n e t e x p . 

U r g e n t . 

Réf . 5 9 0 1 . L G I n f o r m a t i q u e , SSI I 
( 5 0 p e r s . , i n f o , d e g e s t i o n , g r d s 
s y s t , I B M ) c h e r c h e I n g é n i e u r s d e 
p r o j e t ( a s s u r e n t l ' a n i m a t i o n t e c h . 
d ' é q u i p e s d e p r o j . o u b i e n s o n t 
r a p d m t f o r m é s et r e s p o n s a b i l i s é s ) 

D é b . o u e x p . , e x p . e t m o t i v a t i o n 
i n f o . - Q u a l i t é s d e c o n s e i l e t d ' a n i ­
m a t i o n - Par i s - 1 6 0 / 2 5 0 K F / a n -
M . L a s k a r , 4 3 , r u e F. G é r a r d , 
7 5 0 1 6 Par i s - T é l . . 4 2 . 2 4 . 6 1 . 6 0 . 

Réf . 5 9 0 2 . L G I n f o r m a t i q u e , SSI I 
( 5 0 p e r s . , i n f o , d e g e s t i o n , g r d s 
s y s t . I B M ) c h e r c h e I n g é n i e u r s 
c o m m e r c i a u x ( a s s u r e n t p r o m o . e t 
d v l p t c o m m e r c i a l d e l 'En t r . ) - E x p . 
d e l a f c t n c o m m . , d i s p o n i b l e s e t 
m o t i v é s - Pari s - M . Laskar , 4 3 , ru e 
F. G é r a r d , 7 5 0 1 6 Par i s - T é l . : 
4 2 . 6 4 . 6 1 . 6 0 . 

Ré f . 5 9 0 3 E. J e u n e s o c i é t é ( f a b . 
et v e n t e b u n g a l o w s d e v a c a n c e s , 
u s i n e + sc ie r i e ) s e d é v e l o p p a n t 
pa r c r é a t i o n d e SCI c h e r c h e Par te ­
n a i r e s ( p r e n n e n t u n e p a r t i c i p a t i o n 
d s c r é a t i o n SC I , a s s . r esp . e t d v l p t 
a c t i v i t é su r z o n e g é o . d o n n é e ) -
E x p . a n i m a t i o n c t r e d e p r o f i t -
E n t r e p r e n e u r s - A p t e s ŕ s u i v r e 5 
o p é r a t i o n s s i m u l t a n é e s e n F rc e -
A p p o r t p e r s . 2 0 0 / 3 0 0 K F . 

Ré f . 5 9 0 4 * . S o c i é t é d ' i n g é n i e r i e 
i n f o r m a t i q u e ( a u t o m a t i s m e s i n d u s , 
e t t e r t i a i r e s , 5 0 0 p e r s . ) p o u r D i v i ­
s i o n T r a n s p o r t s ( 1 0 0 p e r s . , C A 
8 5 M F ) c h e r c h e I n g é n i e u r c o m ­
m e r c i a l ( c h a r g é d v l p t i m p l a n t , 
c o m m e r c i a l e a u p r è s s t é s r o u t i è r e s 
e t v i l l es ) - 35 /45 a n s , c o n n a i s s . 
m i l i e u c i r c u l a t i o n r o u t i è r e e t 
u r b a i n e - G o ű t m é t i e r s t r a n s p o r t s 
- Exce l l en t e e n v e r g u r e - F o n t e n a y -
s o u s Bo i s ( 9 4 ) . 

Ré f . 5905 . S o c i é t é i n f o r m a t i q u e 
f r a n ç a i s e i n t e r n a t i o n a l e c h e r c h e 
I n g é n i e u r s ( s u i v e n t c l i e n t è l e -
a u t o m . , a é r o n a u t i q u e - u t i l i s a t e u r s 
l o g i c i e l , t e c h . d e p o i n t e en C A O ; 
i n t é g r é é q u i p e s p é c i a l i s t e s h t 
n i v e a u ) - S u r e s n e s . 

Réf . 5 9 0 6 * . G r d g r p e i n d u s t r i e l 
f r a n ç a i s c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
b u r e a u t i q u e e t c o m m u n i c a t i o n 
( c h a r g é d v l p t b u r e a u t i q u e : c a h i e r 
d e s c h a r g e s , p r o j e t s , c o o r d . m i s e 
e n p l a c e ) - J e u n e i n g é n i e u r - E x p . 
2 ŕ 3 a n s ( i m p l a n t , s y s t . b u r . 
d e c o m m u n i c a t i o n ) - L y o n 
2 3 0 K F / a n s e l o n e x p . 

Réf . 5 9 0 7 * . G r d g r p e i n d u s t r i e l 
f r ç a i s c h e r c h e C h e f d e p r o j e t 
s e n i o r ( c o n ç o i t e t d v l p e a p p l i c a ­
t i o n s , c o o r d . a s s t c e a u x u n i t é s 
d é c e n t r a l i s é e s ) I n g . o u Eco l e d e 
C o m m . - E x p . 2 ŕ 3 a n s r e s p . d e 
p r o j . en SSI I , d e p r é f . e n v i r . I B M 
3 0 9 0 , 4 3 4 1 , 3 8 , I M S / D L 1 , i n f o -
c e n t r e - L y o n - 2 2 0 K F / a n s e l o n 
e x p . 

Ré f . 5 9 0 8 * . G r d g r p e f r ç a i s c h e r ­
c h e C h e f d e p r o j e t c o n f i r m é ( c o n ­
ç o i t , p r o p . e t r é a l . a p p l i c a t i o n s 
s p é c i f i q u e s f i l i a l e d é c e n t r a l i s é e ) -
J e u n e i n g . o u E c o l e d e C o m m . -
E x p . 2 ŕ 3 a n s r e s p . p r o j . en SSI I 
d e p ré f . - C o n n a i s s . I M S / D L 1 , S N A 
- L y o n 2 2 0 K F / a n . 

Ré f . 5 9 0 9 * . Fi l ia l e g r p e i n d u s . , 
l eade r n a t i o n a l d s t r a n s f o r m . e t 
u s i n a g e e n s . m é c a n i q u e s ( 3 0 0 
p e r s . , C A 1 0 6 M F ) c h e r c h e Res ­
p o n s a b l e q u a l i t é ( ra t t . C o m i t é D i r . , 
p r o p o s e p o l i t i q u e Q u a l i t é , c o o r d . 
" c o n t r ô l e s " , s u i t c l i e n t s ) - 30 /40 
a n s - I n g . g é n é r a l i s t e , m é c a o u 

é l e c t r o m é c a . - Exp . c o n f . f c t n q u a ­
l i t é d o m a i n e s m é c a . o u t r a n s f o r m , 
m a t é r i a u x + e x p . E t u d e s , M é t h o ­
d e s , P o r d . a p p r é c i é - A n g l a i s e t a i l . 
s i p o s s . - Q u a l i t é s r e l a t i o n n e l l e s -
H a u t e - S a v o i e p r i x . G e n è v e . 

Ré f . 5 9 1 0 * . G r p e b a n c a i r e (b i la n 
4 0 M F , c l i e n t è l e g r d s c p t e s , d v l p t 
m y n n e s e n t r . ) c h e r c h e A n a l y s t e 
f i n a n c i e r ŕ l a d i r e c t i o n b a n c a i r e 
( a f f e c t é D é p . E n g a g e m e n t 7 p e r s . , 
c h a r g é p r é p a . d o s s i e r s , appu i t e c h . 
R e s p . c o m m e r c i a u x , r é d a c . a c t e s 
d e p r ę t s ) - 30 a n s , d i p l . e n s e i g n t 
s u p . , e x p . b a n c a i r e , c o n n a i s s . p r o ­
d u i t s d e c r é d i t - Q u a l i t é s r e l a t i o n ­
n e l l e s e t c o m m e r . - Pa r i s . 

Réf . 5 9 1 1 * . B a n q u e ( 3 0 0 p e r s . ) 
c h e r c h e A n a l y s t e f i n a n c i e r s e n i o r 
( a f f e c t é D é p . G e s t i o n , su i t m a r c h é 
b o u r s i e r , m è n e é t u d e s e t r e c o m ­
m a n d e o p é r a t i o n s su r v a l e u r s ) -
A n a l y s t e e x p é r i m e n t é - M e m b r e 
S F A F - Qua l i t é s d e c o m m u n i c a t i o n 
- Par i s - P o s t e é v o l u t i f ( ve r s g e s t . 
o u f i n a n c e ) . 

Réf . 5 9 1 2 * . O r g a n i s m e f i n a n c i e r 
c h e r c h e R e s p o n s a b l e t r é s o r e r i e 
( r a t t . D i r . F i n a n c i e r , d i r i g e 1 0 
p e r s . , t r é s o r e r i e , g e s t . o b l i g a t o i r e , 
b a c k - o f f i c e ) - D i p l . e n s e i g n m t s u p . 
- Spéc ia l i s t e t r éso re r i e - E x p . b q u e , 
a s s u r c e o u e n t r . - R p d m t o p é r a ­
t i o n n e l - Pa r i s . 

Réf . 5 9 1 3 * . B a n q u e p r i v é e ŕ Igu e 
t r a d i t i o n f i n a n c i è r e c h e r c h e Sec ré ­
t a i r e g é n é r a l ( r a t t . Di r . G é n . , r e s p . 
v i e j u r i d i q u e s t é s d u g r p e e t d e l a 
b a n q u e ; r e l a t i o n m b r e s d u C A e t 
p e r s . m o r a l e s , c h a r g é c o n t r ô l e 
o p é r a t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s ) - D i p l . 
e n s e i g n t s u p . - F o r m . j u r i d i q u e -
C o n n . m i l i e u b a n c a i r e - Pa r i s . 

Réf . 5 9 1 4 * . B a n q u e p r i v é e ŕ Igu e 
t r a d i t i o n f i n a n c i è r e c h e r c h e 
C h a r g é c o m m u n i c a t i o n i n t e r n e e t 
r e l a t i o n s e x t é r i e u r e s ( r a t t . P D G , 
r é d i g e c o m m u n i c a t i o n i n t . e t e x t . , 
o r g a n i s e e t a n i m e r é u n i o n s ) -
C o m p t é e f i n a n c i è r e a c q u i s e d s 
s e r v . d ' a n a l y s e f i n a n c . o u d e c o m ­
m u n i e . - Q u a l i t é s r é d a c t i o n n e l l e s , 
g o ű t a f f i r m é r e l a t i o n s p u b l i q u e s -
Pa r i s . 

Ré f . 5 9 1 7 * . E n t r e p r i s e n a t i o n a l e 
d e T r a v a u x Pub l i c s et Pr ivé s (f i l ia l e 
g r d g r p e ) c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
d ' e x p l o i t a t i o n (ad j . D i r . d ' a g e n c e , 
r e s p . a g e n c e : g e s t i o n , é t u d e s et 
r é u n i o n s t e c h . ) I n g é n i e u r T P -
E x p . r é u s s i e 5 a n s o u a u t o d i d a c t e 
+ e x p . I g u e e t c o m p t é e s é q u i v . 

i n g . ESTP - O u e s t d e l a F r a n c e . 

Réf . 5 9 1 8 * . Fil ial e i vo i r i enn e d ' u n e 
S t é f r ç s e ( é q u i p m t t h e r m i q u e , c l i ­
m a t i s a t i o n ) c h e r c h e C h a r g é 
d ' a f f a i r e s ( m o n t a g e e t su i v i p ro j e t s 
d e c l i m a t i s a t i o n , r e s p . ŕ t e r m e 
f i l i a l e l oca le ) - 30 /40 a n s - C o m p t ­
ées p b m e s t h e r m i q u e s , e n t r e p r e ­
n e u r - A b i d j a n - > 3 0 0 K F / a n n e t 
- U r g e n t . 

R é f . 5 9 1 9 * . C o n s t r u c t e u r 
a u t o m o b i l e ( 8 6 0 0 0 p e r s . , C A 

7 2 M M F ) c h e r c h e I n g é n i e u 
c h a r g é d e l ' a n a l y s e d e l a v a l e u 
( i n tég r é s e r v . m é t h o d e s e m b o u t i s ­
s a g e , c o n ç o i t e t m e t e n ś u v r e 
m y n s d e r é d u c t i o n i n v s m t s , an i ­
m a t i o n ) - 25 /30 a n s - I n g . g é n é r a ­
l is t e d o m i n a n t e m é c a n i q u e - D é b u ­
t a n t o u V e e x p . i n d u s . - C o n n . 
m é t h o d e s a n a l y s e v a l e u r , s i n o n 
f o r m a t i o n - B a n l i e u e S.-O. Par i s . 

R é f . 5 9 2 0 * . C o n s t r u c t e u r 
a u t o m o b i l e ( 8 6 0 0 0 p e r s . , C A 
7 2 M M F ) c h e r c h e I n g é n i e u r f i a b i ­
l i t é o u t i l l a g e s ( i n t é g r é s e r v . 
e m b o u t i s s a g e s , a s s u r e l ' a u g m e n ­
t a t i o n d e l a f i a b i l i t é d e s m y n s d e 
p r o d . , c o n t a c t s ŕ t s n i v e a u x ) -
25 /30 a n s , i n g é n i e u r g é n é r a l i s t e , 
d o m i n a n t e m é c a n i q u e - D é b t t o u 
1 r * e x p . i n d u s . - C o n n . q u a l i t é / f i a ­
b i l i t é s i n o n f o r m a t i o n a s s u r é e -
C a p a c i t é s d ' é v o l u t i o n , q u a i , re la ­
t i o n n e l l e s - B a n l i e u e S.-O. Par i s . 

R é f . 5 9 2 1 * . C o n s t r u c t e u r 
a u t o m o b i l e ( 8 6 0 0 0 p e r s . , C A 
7 2 M M F ) c h e r c h e I n g é n i e u r CAO 
( in tég r é s e r v . m é t h o d e s e m b o u t i s ­
s a g e , p a r t i c i p e i m p l a n t a t i o n C A O , 
m a i n t i e n t a p p l i c a t i o n s et d v l p e n v x 
l o g i c i e l s ; a n i m e 4 p e r s . ) - 25 /30 
a n s - I n g . g é n é r a l i s t e d o m i n a n t e 
m é c a n i q u e - D b t t o u 1 r e e x p . e n 
CAO F o r t r a n n é c e s s . - B a n l i e u e 
S.-O. Pa r i s . 

R é f . 5 9 2 2 * . C o n s t r u c t e u r 
a u t o m o b i l e ( 8 6 0 0 0 p e r s . , C A 
7 2 M M F ) c h e r c h e I n g é n i e u r p r o -
c e s s ( i n t é g r é s e r v . m é t h o d e s 
e m b o u t i s s a g e , c r é é , m o d e r n i s e 
a te l i e r s d ' e m b o u t i s s a g e , s u i t p r o ­
j e t d e m a c h i n e n v l l e p o u r a c c r o î ­
t r e p r o d u c t i v i t é ) - 25 /30 a n s - I n g . 
g é n é r a l i s t e d o m i n a n t e m é c a n i q u e 
- 1 r e e x p . i n d u s , a c q u i s e en m é t h o ­
d e s m a i n t e n a n c e , e n t r e t i e n t r a ­
v a u x n e u f s - B a n l i e u e S.-O. Par i s . 

R é f . 5 9 2 3 * . C o n s t r u c t e u r 
a u t o m o b i l e ( 8 6 0 0 0 p e r s . , C A 
7 2 M M F ) c h e r c h e I n g é n i e u r o r g a ­
n i s a t i o n p r o j e t ( r a t t . s e r v . m é t h o ­
de s e m b o u t i s s a g e , assu r e d v l p t et 
m i s e en p lac e s y s t . d e su iv i d e p r o ­
j e t d ' e m b o u t i s s a g e ) - 25 /30 a n s -
I n g . géné ra l i s t e ŕ d o m i n a n t e m é c a ­
n i q u e - D é b t t o u 1 r e e x p . - C o n ­
n a i s s . p l a n i f i c a t i o n , i n f o r m a t i q u e 
s u r l o g i c i e l s d e b . d e d o n n é e s , 
s i n o n f o r m a t i o n a s s . B a n l i e u e S.-
O. P a r i s . 

R é f . 5 9 2 4 * . C o n s t r u c t e u r 
a u t o m o b i l e ( 8 6 0 0 0 p e r s . , C A 
7 2 M M F ) c h e r c h e R e s p o n s a b l e 
CA O m é t h o d e s e m b o u t i s s a g e 
( r a t t . c h e f d e s e r v . , c h a r g é a m é ­
l io re r t r a i t m t i n f o , d e s t â c h e s , 
a n i m e p l s r s p e r s . ) - 27 /30 a n s -
I n g . g é n é r a l i s t e d o m i n a n t e m é c a ­
n i q u e - 1 r e e x p . i n f o , d s e n t r . i n d u s . 
( C A O , i n fo ) Ban l i eu e S.-O. Par is . 

Réf . 5 9 2 5 * . Fil ial e g r d g r p e i n d u s , 
f r a n ç a i s , p o u r D i v . G r d s S y s t . 
I n f o r m a t i q u e s , c h e r c h e C h e f d e 
p r o j e t / i n f o r m a t i q u e t e m p s rée l 
( é v a l u a , t e c h . a f f a i r e s , g e s t i o n 
d ' a f f a i r e s , a n i m e é q u i p e , r a t t . D i r . 
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d e D iv i s ion ) - 3 0 / 3 5 an s - Ingén ieu r 
Exp . 5 / 1 0 a n s c o n d u i t e p r o j . i n f . 

t p s r é e l , p r a t i q u e e n c a d r e m e n t -
A n g l a i s c o u r a n t - C o n n a . g r d s 
s y s t . i n f o . , m i c r o s , r é s e a u x e t / o u 
b . d e d o n n é e s - 3 5 k m S u d Par i s 
- 2 8 0 / 3 2 0 K F / a n - P o s t e é v o l u t i f . 

Ré f . 5 9 2 6 * . Fi l ia l e g r d g r p e i n d u s , 
f r a n ç a i s , p o u r D i v . S y s t . I n f o r m a ­
t i q u e s , c h e r c h e C h a r g é d ' a f f a i r e s 
( r a t t . D i r . D i v . , i n t e r v i e n t en a f f a i ­
res , d é f i n i t e t réd ig e s p é c i f i c a t i o n s 
s y s t . , r e la t i on s c l i en t s ) - 2 7 / 3 2 an s 
- i n g . - 1 r e e x p . a f f a i r e s a v e c g r d e s 
e n t r . - A n g l a i s c o u r a n t - C o n n . 
t e c h . g r d s s y s t . - N é g o c i a t e u r -
3 5 k m S u d P a r i s . 

Ré f . 5 9 2 7 * . S o c i é t é l eade r d s 
d o m a i n e r é s i s t a n c e s é l e c t r i q u e s d e 
p u i s s a n c e ( 8 5 p e r s . , C A 5 0 M F ) , 
c h e r c h e D i r e c t e u r d é p a r t e m e n t 
r é s i s t a n c e s é l e c t r i q u e s (gèr e f d s 
d e c o m m e r c e r é s i s t a n c e s é l e c , 
a n i m e é q u i p e s t e c h . , c o m m . , 
i n d u s . ; a c c r o î t p r o f i t a b i l i t é , o p t i ­
m i s e c r é a t i v i t é ) - 3 5 / 4 0 a n s - I n g . 
b i l i n g u e a n g l a i s - F o r m . e t e x p . 
é l e c t r o t e c h n i q u e - E x p . a c q u i s e 
che z é q u i p e m e n t i e r , i ns ta l l a teu r o u 
c o n s t r u c t e u r - A u t o n o m e , a n i m a ­
t e u r - B o u r g o g n e ( + d é p l . ) 
4 2 5 / 4 5 0 K F / a n . 

Ré f . 5 9 2 8 . S c r e g R o u t e s , l eade r 
d e l ' i n d u s t r i e r o u t i è r e en F r a n c e 
c h e r c h e I n g é n i e u r s d é b u t a n t s pou r 
a s s u r e r leu r f o r m a t i o n su r 4 / 6 an s 
( c h a n t i e r s r o u t i e r s + c o u r s , i n g é ­
n i e u r s t r a v a u x r o u t i e r s , c h e f s 
d ' e x p l o i t . , p u i s c h e f s d ' e n t r e p r i s e 
r o u t i è r e d é c e n t r a l i s é e ) - Sala i r e 1 r e 

anné e : 1 7 3 K F + 2 1 0 0 / m o i s n o n 
i m p o s a b l e - M . L a u t i e r , T o u r Ev e 
L a D é f e n s e 9 , 9 2 8 0 6 P u t e a u x 
C e d e x - T é l . : 4 7 . 6 2 . 2 0 . 0 0 . 

Les o f f re s su i van tes , émise s 
depui s plu s de 2 moi s et publiée s 
dan s le BLE n  194 et dan s Le 
Pon t n  4 1 , son t encor e valable s : 

Réf . 5 5 . . 5 3 - 5 4 5 5 - 5 7 - 5 8 
- 5 9 - 6 0 - 6 3 - 6 4 6 6 - 6 8 - 6 9 
- 7 0 - 7 1 - 7 2 - 7 3 7 6 8 1 - 8 2 
- 8 3 - 8 6 - 8 7 - 9 1 9 2 9 6 - 9 8 
- 9 9 

Réf . 5 6 . . 0 0 - 0 4 A - 1 1 - 12 - 1 4 
- 1 5 - 1 6 - 1 7 - 1 8 2 0 - 2 1 - 2 2 
- 2 3 - 2 4 - 2 6 - 2 8 2 9 - 3 6 - 3 7 
- 4 0 - 4 1 - 4 2 - 4 6 4 7 4 9 - 5 1 
- 5 2 - 5 4 - 5 5 - 6 0 6 1 6 4 - 6 5 
- 6 6 - 6 7 - 6 8 - 6 9 7 0 - 7 1 - 7 2 
- 7 5 - 7 6 - 8 0 - 8 9 - 9 0 - 9 8 - 9 9 . 

Réf . 5 7 . . : 0 0 - 0 1 - 0 3 

R E S P O N S A B L E S E M P L O I : 
J a c q u e s B A U L E S 
F r a n ç o i s B O S Q U I 
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PROGRAMME REDACTIONNEL 1987 
JANVIER : Le Logement 

FEVRIER : Les té lécommunica t ions 

MARS : Banque - Privatisation 

AVRIL : Tourisme - Transports aér iens 

MAI : Recrutement - Carrières - Ecole 

JUIN-JUILLET : Internat ional et Grands Travaux 

AOUT-SEPTEMBRE : Assurances et Sécurité 

OCTOBRE : Informat ique - Té lémat ique 

NOVEMBRE : Rail - Transports 

DECEMBRE : Routes - Ouvrages d'Art 

Bulleti n d'Abonnemen t 
Pour vous abonner , il vous suffit d e nous té lépho-
ner a u 42.60.25.33 ou d e nous retourner le bullet in 
ci-dessous à PCM-LE PONT, service a b o n n e m e n t , 
28, rue des Saints-Pères, 75007 Paris. 

BULLETI N D'ABONNEMEN T 

M 

Adresse 

souscrit un a b o n n e m e n t à PCM le PONT 
1 a n = 350 francs (Etranger : 400 F) 
règ lement par c h è q u e à l 'ordre d e PCM 

pa iemen t à la récept ion d e la fac ture 

Date Signature 
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ASSOCIATION FRANΗAISE DES RESPONSABLES DE FORMATION 
ECOLE NATIONAL E DES PONTS E T CHAUSSEE S 

JOURNEE D'ETUDE 
"FORMATION ET COMMUNICATION'' 

10 JUIN 1987 

Rapprocher f o r m a t i o n e t c o m m u n i c a t i o n n 'es t pas d ' u s a g e 
c o u r a n t . 

T o u t e s deux c o n s t i t u e n t p o u r t a n t , des é l é m e n t s f o n d a m e n t a u x 
dans une s t ra tég ie d 'en t repr i se . T o u t e s deux on t des po in ts c o m -
muns et par t i c ipent à la c réa t ion de nouveaux rappor ts et à l 'exis-
t e n c e d ' h o m m e s et de f e m m e s c o m p é t e n t s , i n f o r m é s et m o t i -
vés . 

L 'A f re f et l 'Eco le Na t i ona le des Pon ts et C h a u s s é e s v o u s p ro -
p o s e n t d ' é c h a n g e r des e x p é r i e n c es et de dégager des l ignes de 
c o n d u i t e p o s i t i v es sur les qua t re t h è m e s s u i v a n t s : 

- La f o r m a t i o n , l ieu e t m o m e n t de la c o m m u n i c a t i o n . 
- La c o m m u n i c a t i o n , i n s t r u m e n t de p r o m o t i o n d e la c o m m u -

n i ca t i on 
— Ingénier ie é d u c a t i v e e t nouve l l es t e c h n o l o g i e s de la c o m m u -
n i ca t i on 
— F o r m a t i o n , c o m m u n i c a t i o n et c u l t u r e d ' e n t r e p r i s e 

Pour tout renseignement, s'adresser à AFREF - 28, avenue 
Hoche - 75008 Paris - Tél. 45.63.36.68. 

A R C H I T E C T U R E 
ET M A I T R E S D ' O U V R A G E 

V I S I T E S C R I T I Q U E S 

L 'assoc ia t io n A r c h i t e c t u r e et Ma î t re s d ' O u v r a g e organis e en 1987 

des v is i te s c r i t i que s d 'a rch i t ec tu r e c o n t e m p o r a i n e . E l le s on t pou r 

o b j e c t i f d e fa i r e c o n n a î t r e les p ra t i que s actue l le s d e l a ma î t r i s e 

d ' o u v r a g e et d e les p r o m o u v o i r . 

Ces p résen ta t ion s au ron t l i e u en présenc e d u M a î t r e d ' O u v r a g e 

de l ' opé ra t i on , de ses co l labora teurs , des archi tecte s qu i on t e f fec ­

tu é l a concep t i o n et le s u i v i d u chant ie r et de tou t par tena i r e ayan t 

j o u é u n rô l e m a j e u r dan s l a réa l i sa t i o n de cett e o p é r a t i o n . 

V i s i t e d e l ' E c o l e Supé r i eu r e d ' I n g é n i e u r s en E l e c t r o t e c h n i q u e 

et E l e c t r o n i q u e ŕ M a r n e - l a - V a l l é e , en c o u r s d e r é a l i s a t i o n , su r 

le t hèm e : 

""A Maî t r ise d 'Ouvrage Ambi t ieuse, Arch i tec ture d 'Avan t -
G a r d e " 

M a î t r e d ' O u v r a g e : C h a m b r e d e C o m m e r c e et d ' I n d u s t r i e d e 

Par i s 

A r c h i t e c t e : D o m i n i q u e P E R R A U L T 

Jeud i 24 sep tembr e 1987 ŕ 10 heures . 

V i s i t e d e l ' H ô t e l de s F inance s d e C r é t e i l , en c o u r s d e réa l isa ­

t i o n su r l e t h è m e : 

" L e s Finances : une Maî t r i se d 'Ouvrage E x e m p l a i r e " 

M a î t r e d ' O u v r a g e : M i n i s t è r e d e l ' E c o n o m i e et de s F inance s 

A r c h i t e c t e : Jean-C laud e D o n n a d i e u 

Jeud i 19 n o v e m b r e 1987 ŕ 10 heure s 

47, rue de Villiers, BP 122 92527 Neuilly-sur-Seine Cedex. 
Tél. : 47.30.60.60. 

Université  Ecole Nationale Paris IX Dauphiné  des Ponts et Chaussées CEREMADE  CERMA 
SEMINAIRE 

NOUVEAUX 
PRODUITS FINANCIERS 

E N P C 2 8 , r ue d e s S a i n t s - P è r e s Par is 7  A m p h i C A Q U O T 

M e r c r e d i 2 4 j u i n 1 9 8 7 à 1 8 h e u r e s (s i c ) 

Fél ix DEBIERRE : Les n o u v e a u x m a r c h é s f i nanc ie rs f r ança i s 

Renseignements : CERMA-ENPC 43.04.40.98 

X e CONGRES DE LA FEDERATION 
INTERNATIONAL E DES INGENIEURS MUNICIPAUX 

FIIM/IVF 

NICE - FRANCE 

DU 1er AU 4 JUIN 1988 

S u r le t h è m e " L a C i t é d u X X I e S i è c l e " , d e n o m b r e u x o r a -

t e u r s i s s u s d u M o n d e M u n i c i p a l , d e la R e c h e r c h e e t d e 

l ' I n d u s t r i e , j e t t e r o n t u n r e g a r d p r o s p e c t i f s u r l ' é v o l u t i o n 

d e n o s c i t é s a u - d e l à d e l ' a n 2 0 0 0 . 

L ' e n s e m b l e d e s c o n f é r e n c e s e t r é u n i o n s d e t r a v a i l (à 

l ' e x c l u s i o n d e s v i s i t e s t e c h n i q u e s ) s e t i e n d r a à A c r o p o -

l i s , P a l a i s d e s A r t s , d u T o u r i s m e e t d e s C o n g r è s d e N i c e . 

L e s t e x t e s c o m p l e t s d e s e x p o s é s , p u b l i é s a v a n t le C o n -

g r è s , e n A n g l a i s e t e n F r a n ç a i s , s e r o n t r e m i s à t o u s l es 

p a r t i c i p a n t s d è s l e u r a r r i v é e . 

L e s c o n f é r e n c e s , p r é s e n t é e s e n F r a n ç a i s e t e n A n g l a i s , 

b é n é f i c i e r o n t d ' u n e t r a d u c t i o n s i m u l t a n é e d a n s c e s l a n -

g u e s . 

L e s s é a n c e s d e t r a v a i l , a n i m é e s p a r d e s p e r s o n n a l i t é s d e 

r e n o m m é e i n t e r n a t i o n a l e , p e r m e t t r o n t u n e r é f l e x i o n s u r 

l es g r a n d s f a c t e u r s s u s c e p t i b l e s d e d é t e r m i n e r le d e v e n i r 

d e s v i l l e s , s u r l es r é p o n s e s a p p o r t é e s p a r l es u r b a n i s t e s 

e t la p l a c e q u ' o c c u p e r o n t les d i v e r s e s t e c h n i q u e s e t t e c h -

n o l o g i e s d u X X I e s i è c l e . 

D e s v i s i t e s t e c h n i q u e s s u r la C ô t e d ' A z u r e t u n p r o g r a m m e 

d ' a n i m a t i o n p o u r l es p e r s o n n e s a c c o m p a g n a n t l es c o n -

g r e s s i s t e s s o n t p r é v u s . 

5 0 0 0 m 2 d ' e x p o s i t i o n a t t e n d r o n t les p a r t i c i p a n t s p e n d a n t 

la d u r é e d u C o n g r è s , s u r p l a c e à A c r o p o l i s . 

Les renseignements peuvent ętre obtenus en s'adressant 

au : 

S e c r é t a r i a t G é n é r a l d u C o n g r è s d e la F D M 

1 1 , r u e S a i n t - F r a n ç o i s d e P a u l e 

0 6 3 0 0 N i c e F r a n c e 

T é l . : ( 3 3 ) 9 3 . 8 0 . 7 2 . 8 2 

P C M - L E P O N T - 1 9 8 7 - 4 4 7 



INGÉNIEUR S DU CORPS - INGÉNIEUR S CIVIL S 
Téléphon » : 260.25.33 Téléphon a : 200.34.13 

ÉCOLE NATIONAL E DES PONTS ET CHAUSSÉES 
28, RUE DES SAINTS-PÈRES - PAR 18 7' 

Les I n g é n i e u r s d e s P o n t s e t C h a u s s é e s j o u e n t , pa r 

v o c a t i o n , u n rô le é m i n e n t d a n s l ' e n s e m b l e d e s S e r v i -

ces d e s M i n i s t è r e s d e s T r a n s p o r t s , d e l ' U r b a n i s m e et 

d u L o g e m e n t . 

Ils a s s u m e n t é g a l e m e n t d e s f o n c t i o n s i m p o r t a n t e s 

d a n s les a u t r e s A d m i n i s t r a t i o n s , e t d a n s les o r g a n i s -

m e s d u S e c t e u r P u b l i c , P a r a p u b l i c e t d u S e c t e u r 

P r i v é , p o u r t o u t c e q u i t o u c h e à l ' É q u i p e m e n t d u T e r -

r i t o i r e . 

En o u t r e , d a n s t o u s les d o m a i n e s d e s T r a v a u x P u b l i c s 

( E n t r e p r i s e s , B u r e a u x d ' É t u d e s e t d ' I n g é n i e u r s C o n -

se i l s , d e C o n t r ô l e ) les I n g é n i e u r s C iv i l s d e l 'Éco le 

N a t i o n a l e d e s P o n t s e t C h a u s s é e s o c c u p e n t d e s p o s -

t e s d e g r a n d e r e s p o n s a b i l i t é . 

C ' e s t d i r e q u e l ' a n n u a i r e q u ' é d i t e n t c o n j o i n t e m e n t les 

d e u x A s s o c i a t i o n s r e p r é s e n t e u n o u t i l d e t r ava i l i nd i s -

p e n s a b l e . 

V o u s pouvez vous procurer l 'édi t ion 1 9 8 6 qui v ien t de sor-
t i r , en u t i l i san t l ' imp r imé c i - c o n t r e . 

N o u s n o u s a t t a c h e r o n s à v o u s d o n n e r i m m é d i a t e -

m e n t s a t i s f a c t i o n . 

BON DE COMMANDE 
à adresser à 
OFERSOP - 8, b d Montmar t re , 75009 PARIS 

CONDITIONS DE VENTE 

Prix 3 6 0 , 0 0 F 
T . V . A . 1 8 , 6 0 6 6 , 9 6 F 
Frais d ' e x p é d i t i o n en sus 3 3 , 0 0 F 

r è g l e m e n t c i - j o i n t ré f . : 

 r è g l e m e n t d è s r é c e p t i o n f a c t u r e . 

4 8 

V e u i l l e z m ' e x p é d i e r a n n u a i r e ( s ) d e s I n g é n i e u r s 

d e s P o n t s e t C h a u s s é e s d a n s les m e i l l e u r s dé la i s , a v e c le 

m o d e d ' e x p é d i t i o n s u i v a n t : 

 e x p é d i t i o n su r Par is 

 e x p é d i t i o n d a n s les D é p a r t e m e n t s 

 e x p é d i t i o n e n U r g e n t 

 pa r A v i o n 
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Pour conclure 
une négociation difficile, 

mieux vaut arriver 
détendu. 

Dans un voyag e organis é tou t 
doi t ętre parfait ; l'accueil , l'hôtel , la restau ­
ration , les loisirs , mais pou r bien en profi ­
ter encor e faut-i l que le transpor t n'ai t pas 
été négligé . 

Filial e d'Ai r France et d'Ai r Inter , 
Ai r Charte r utilis e les avion s les mieux en­
tretenu s et les équipage s les mieux entraî ­
nés. Ceci lui assur e une fiabilit é et une 
ponctualit é comparable s ŕ celles des meil ­
leures compagnie s régulières . 

Si Air Charte r est aujourd'hu i la 
premièr e compagni e français e de charters , 
ce n'es t pas un hasard . 

Le choi x d'un charte r est une af­
fair e sérieuse , parlez-en ŕ votr e agent de 
voyage . 

Air Charter 
La compagnie qui prend 
les vacances au sérieux. 

A I R C H A R T E R 
F I L I A L E D ' A I R F R A N C E E T D ' A I R I N T E R 



G R A I ID E J 

Tracer l'avenir , c'est évoluer . 
Au sein de la quatrièm e compagni e aérienn e internationale , votr e itinérair e vou s 
conduir a au bou t de vos ambition s dans un environnemen t mondia l de plu s en 
plu s concurrentiel . 
Un champ d'actio n oů s'affirmer a votr e goű t des responsabilités , de la 
polyvalenc e et de la mobilité . 
Diplômé s ENPC, traçon s l'aveni r ensemble . 

A I R F R A N C E 
Servic e Sélectio n / Orientation . Orly Sud 114.943% ORLY Aérogar e Cedex. 

Deux Session s de recrutemen t par an : en Mai et Octobre . 


